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entreprises nationalisées. — Adoption d'un 'assage À Ja Giscussiot ‘5 articles 
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Vittori, Carles, rapporteur de la commission : sd Le ; hé HP Ré 
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Discussion générale: MM. le rapporteur, teur de ia coimmission de la justice 

Paumelle, rapporteur pour avis de la com- Passage à la discussion de l'article uni- | #4. — Dépôt dur 
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Passage à la discussion des arlicles. proiet de lui 
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2152 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 
Pout ‘assister M. le ministre des affaires Tout:d'abord, le nouveau parlementaire 
PRESIDENCE éwrangères : 2 je suis, à titre tout à fait personnel 
‘ailleurs,. sans faire :igi: une .eritique des 


ñ RE S ITTE M: Rivaïn, attaché financier pour le Pro- ( 
DE Mme GILGERTE PIERRE BROSSOLETTE, As ANaRt. ittaché fini I travaux parlementaires. à. Ja- lenteur des- 
affaires À quels. il: S'habitue difficilement, s'élail per- 


vice-président. M. Pinôcheé, sous-directeur des US - ; : 

du Levant: mis :de s'étonner qu'une gonvention, sj- 

La Ca e est ouverte à dix heures. Po 11 assister M. le ministre de la jus- gnée en Janvier, ne vint en discussion 
qu'en juin, et même maintenant, en sep- 


tice, garde des sceaux: 5 + 
M. Deltel, sous-directenr des affaires ci- | tembre, alors qu'elle est appliquée com- 


mercialement depuis cinq mois et que, 


ob À 5 viles et du sveau. rar suite. de 44 dévalustl le À 
PERTE ar. su de Ta dévaluation de janvier 
CES-VENL \cte es nné de ces communications. | kr As 4 He: ‘ À 
PROCES-VERBAL AR RECORD | Lea l'Etat français était susceptible de son fait 


Dans Ja discussion générale, la parole | Ge subir un choc en perte de plus de hui 











Mme le président. Le comple rendu | est à M. Hocquard, remplaçant M. Landry, milliards. : 
analytique mmmaire de la précédente | rapporteur de la commission des finances. Mais M. le ministre des affaires ctran- 
tance à Cle qi hé. M. Hocaquard, parlant au nom de M. Lan- | #eres, consulté à ce sujet, nous fit ressor- 
JL n’y a pas d’obser IN 7... dry. rapporteur de la commission des | tir tout l'intérêt, dans une question de 
Le 1 ès-verbal est ad pté sous les finances. Mesdames, messieurs, je rem- | cette nature, à ce qu'une simullancilé de 
rves d'usage place au piéd levé notre collègue M. Lan- | ratification existe entre les parlements 
dry qui, comme vous venez de l'entendre, | des pays intéressés surtout, dans le cas 
— 92 — \ oblenu un congé, et vous demande | présent, où ii y avait lieu d'espérer jus- 
de donner un avis favorable au projet de | qu'au dernier moment qu'un accord avee 

CONGE loi autorisant le Président de la Répu- la Syrie ne fût aussi possible, 

blique à ratifier la convention financière Notre appréciation actuelle, d'ailleurs, Fi 

Mme le président. M. Landry demande | franen-libanaise signée le 24 janvier 1948 | peut en être faussée par les événements 
un congé. par Son Excellence M. le ministre des af- | qui se sont produits depuis dans le Moyen- 
Conformément à l'article 40 du règle- { faïres étrangères de la République frar- Orient mais, pour 1.a part, je n'essaterai 
ment, le bureau est d'avis d'accorder ce | caïsé et pat Son Excellence M. le ministre pas. de déborder sur le conflit palestinien 
congé. des affaires étrangères de la Fépublique gui, Je l espere, Sscra matière un jour 4 Un 
I n’y a pas d'opposition ?... libanaise. i z plus grand débat que celui-ci, dont l’ob- 
Le congé est accordé. Pour avoir une idée tlaire de cette con- | Jectif est limité et qui doit élre replacé 
- en janvier dernier, période de sa réalisa- 


vention, il faut remonter aux tractations 
qui ont eu lieu entra Je général Catroux, s “ES k 
3 — qui représentait alors le comité françäis Cet accord liquide, d’une part, la gestion 
de la libération nationale d'Alger, et les | d2 notre mandat au Liban pendant les 
NOMINATION DE TROIS MEMBRES ouvernements de la Svrie et du Liban, | vingt cinq années qui viennent de s’écou- 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ainsi qu'à l'accord du 25 janvier 1944 ler et règle, d'autre part, les rapports de 
passé entre la France, la Grande-Bretagne, | notre franc avec la livre libanaise pendant 
Mme le président. L'ordre du jour ap- | la Syrie et le Liban. la durée de dix ans où la banque franco- 
le la nomination de trois membres de Pour ce qui est de la Syrie, les négocia- libanaise doit subsister comme institut 
‘Assemblée de l'Union francaise corres- [tions sont maintenant terminées; aucune | d'émission, ( A: 

ondant au tiers de la représentation da | convention ne joue plus. Pour le Liban, les L'atmosphère, il faut le dire, n'était pas 

{ 


tion. 


particulièrement favorable aux négocia- 


yaume du Cambodge et du royaume du | pourparlers ont été repris. Il s’agit de | P ; kg . 
ipplication des articles 2 (alinéa 3), | réévaluer les francs que nous avons en | tions, car le prélude à l'émancipation du 
; ns ? = : J à ‘h- t accor ADAM 
et 11 de la loi organique du 27 octobre | garantie à ia banque libanaise. Liban fut assez OTASCUX. } 
Si, de notre part, il faut reconnaître 


1946 et de la résolution du 15 septembre La garantie donnée au Liban est accor- 


1918). dée pour une période de dix ans. que:ques erreurs, beaucoup de petits ma- 


lentendus furent grossis par l'impatience 


111 na 6 AP ariin 107 
la liste de ndidats nrésentés var les Ce qui donne un caractère particulier | 7 nf ge a er + ges 
nes intéressés à été affichée hier. ma. | à cette nouvelle convention, c’est qu’elle et amplifié: par des interventions €tran 
à pi ” st gères dont les événements actuels mon- 


n’est pas susceptible de varier d’année 
Je n'ai recu ueune opp sition en année ou de mois en mois, suivant les 
a à NEO DA EU Ve: fluctuations des devises et que le montant 
En conséquerce, je proclame membres | de eette garantie, accordée pour dix an- 
” embhli , de l'Ilnimt francaise : ag aQ 14 à S.4 ] J , 2 é à 
L'Assemales, de l'Union Iran ] sg 2 vohah: TR con- le prestige formidab'e que Ja France avait 
vention car, en somme, ce n'est pas sim- | #Cquis en 1860 à la suite de notre inter- 

, + vention et que notre victoire de 1914499 


trent queile pouvait en être l’acuité. On 
pourrait épiloguer assez longuement entre 
ce que fut notre mandat et ce qu'il au- 
rait dû être, surtout lorsqu’on se rappelle 


M. Lucien Junillon, au titre du groupe 


t “+ 


ions d'affaires avec nous; en effet, s! : Su 
NOR. GRR RACE 13 en effet, St | {ure notre rayonnement intellectuel ‘ont 


D ee : plement un geste vis-à-vis du Liban au 

- n pute VE nes à» AA t > 4" » ” dos L ï nr) | 1 5 D PT La $ v) ic ’ 
M. Joseph Gcorget, au titre du groupe | quel nous lient des attaches bien connues, | *Yait porté à son apogée, mais que des 
rassemblement des gauches républi- | jhnis aussi parce que ce pays est en rela fractions et des petitesses avaient quel- 
ii t tés : AR SU. a q on | que-peu amenuisé. Cependant- notre cul- 

M. Ilenri Georges Gaignard, au titre du | nous exportons ‘vers le Lil ous im- : : 2° pd 
lu mouvement répul bic: | qu hr ) ë à len a du ; bé we DS ba- | TEPFIS leurs droits et si, aujourd'hui notre 
Wine du mou nent eépubil l DpOopu POrions egalement a! A oO? d- 4 , ” : ni 17 fr 
Par À dép . FI À: RE 7 LE bénéficiaire france, si mal en point soit-1l, a été préféré 

lre € pparentes Iance commerciale esi ‘neficlaire. 5 * 1; à a 

re Ke appa “pd ox À au sterling, c’est que notre empreinte cul- 


"e cort ps 1iSOI N ‘ “dre eh) i 1 . ré , > 
Mer US . pd Depp get ve turelle à suffi, tout autant que les intérêts 
Eh € ( es pas is ; q gr : : , dar Le { à € en jeu, à nous garder ce droit préféren- 

D VU Itire Gén “onven, [tiel. D'ailleurs, au cas où ce compramis 

de ndrv, d'approuver cette conven- "> HE s rc des 7 

RATIFICATION D'UNE CONVENTIO: tion dl ar A Pos 4 2 ibanais do. in n ar pu être réalisé, la solution en eût 

EF & NORRIS: LL RES #4 JET L'été donnée par un arbitrage international 
FINANCIERE FRANCO-LIBANAISE De LOS Roc nil de été donnée par arbitrage intern 

/ Î vier 1918, pplaudissements au centre.) qui, très probablement, eùt conclu dans 








Adopiion d'un avis sur un projet de lai. M. le président, La parole est à M. Bri- le même sens, le gouvernement Jibanaïs 
zard, rapporteur pour avis de la commis avant, avant de signer, pris Favis d un 
Mme le président. L'ordre du jour ap sion des affaires étrangères. “sut À M, Van Zeeland. La consultation 
17 nccinn de ténies Ne El ati Gear H us a 1, | donnée par celui-ci a été publiée récem- 
Re oi S SPORE ER ie RE M. Brizard, F 'pOer. qe 4 ET ment à Beyrouth et ses conclusions étaient 
l'Assemblée nationale, autorisant 2e Ecommission des affaires étrangères. Mes- | à peu de choses près celles qui ont “été 
Jen! ae la Ré] ublique . rat fer la dames, messieurs, votre commission des | adoptées M à 

nvVenuon INAncIOTe FANCO PANARE S7 | affaires étrangères n'étant consullée”que La crainte la plus sérieuse qui s'impase 
le 24 janvier 1948 par Son Excellence | pour avis, je ne reprendrai ni l'historique |‘à Ja première lecture de cet accord:est 
minisire des aflaires étrangéres de v ni le détail de la convention qu'il nous est | que nous soyons entraînés très au delà 
dr "a ge + re hdd _ ra Te fem inde d'appr ver, la partie technique | de nos engagements actuels en cas de dé- 

sx 1 —- ressortissant d'ailleurs du rapport de là ? faillance nouvelle de notre monnaie. Uno 

pee SE commission des finances | étude plus approfondie de Ja question nous R 
Avant d'ouvrir la on générale, je Je me contenterai done d'établir une | montre l'inanité de cette crainte, puisque 

lois faire connaître au Conseil de la Ré- ! sorte de synthèse des grands principes | notre garantie, en cas de nouvelle dispa- 

iblique que j'ai reçu de M. le président | qui ont guidé les négociations et de ce | rité entre Je franc et la livre sterling, se 

décrets désignant, en qua- | que notre pays peut en espérer ou en | trouve limitée et ne peut dépasser Je mon- 

de com saires du Gouvernement, craindre tant du compte n° 1. Le compte n° 2 ou- | 
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vert pour les achats libanais en France est 
déja presque épuisé, mais il est prévu 
qu'il peut être secondairement alimenté 
par le compte n° 1 et, si les échanges 
continuent à l'allure de ces six premiers 
mois, notre garantie, prévue pour dix ans, 
sera terminée bien auparavant. 

I est particulièrement regrettable que 
nous n’ayons pu élabiir en même temps 
an accord semblable avec la Syrie, dont 
les intérêts et l'institut d'émission étaient 
gérés par la mème banque franco - liba- 
aise. Mais nous avons l'impression qu'en 
Syrie les pôles d'attraction vers le ster- 
ling ont été tissés de connexions plus ser- 
rées et plus rudes, Il eût certes été sou- 
haitable de maintenir entre ces deux or- 
ganismes et ces deux monnaies une symn- 
hiose plus totale, mais, si leurs voies d'ac- 
lion sont parallèles, il n’y a cependant 
pas nécessité à ce qu’elles soient confon- 
dues. 

Enfin, pour beaucoup, un doute plane 
sur la nature des marchandises que nous 
pensons envoyer là-bas, au moment où les 
conflits d'idées et d’aspirations se sont 
iransformés en batailles rangées, Nous 
souhaitons et nous demandons que le 
Gouvernement bannisse toute vente offi- 
ciclle d'armes, le marché clandestin de 
ces armes étant déjà beaucoup trop large, 
et l'impression profonde de tous les hom- 
mes de bonne volonté, pour qui la paix 
est considérée comme le bien le plus pré- 
cieux, est qu'auéun pays dans le monde, 
aucun gouvernement ne fait totalement 
son devoir pour empêcher ce trafic. 

Dans tout accord entre nations, dans 
toute négociation et même dans toutà dé- 
libération de politique étrangère, à côté 
de la partie économique et politique, se 
situe une part de spiritualité, or, au cours 
de notre histoire, 1l faut reconnaître que 
celle part de spiritualité a toujours été 
l'apanage glorieux de la France, et bien 
que pratiquement, celle-ci n'en ait pas 
été toujours recompensée, elle lui doit 
toutefois ce qui subsiste à notre égard, 
de rayonnement et d’admiralion, surtout 
parmi les petits peupies, 

Ce lien avec le Liban, si voilé soit-il, 
peut cependant, à condition que l’on sache 
en tirer parti, être une marche de départ 
pour de nouvelles relations économiques 
et culturelles avec l'Orient, et, au mo- 
ment, où, dans ce creuset en ignition, se 
lorgent d’autres deslins, nous souhaitons 
à M. le ministre que, par sa voix, reten- 
tisse celle de la France, non pas pour 
preudre parti, mais pour affirmer, de fa- 
con indiscutable, les principes essentiels 
le la justice et du droit des peuples, 

. C’est pourquoi votre commission des af- 
laires étrangères, à la majorité, vous pro- 
pose d'émettre un avis favorable à l'adop- 
Uon du projet de loi qui nous est soumis. 
Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ba- 


roi, _ 


"M. Baron. Mesdames, messieurs, la con- 
veution dont le Gouvernement nous de- 
tuande la ratification porte sur la liquida- 
lion des biens français au Liban, sur le 
réglement des dettes réciproques entre le 
Liban et la France et comporte en outre 
les clauses qui garantissent le taux actuel 
de la livre libanaise par rapport à la livre 
sterling. 

Nous ne pouvons qu'approuver la liqui- 
dalion de biens dont la possession par Ja 
l'rance symbolisait la colonisation fran- 
(use: aérodromes, casernes, réseau télé- 
bhonique, ete., tout en réservant notre ju- 
“emnent sur les conditions dans lesquelles 


Par cette convention, nous garantissons 
our dix ans le maintien du taux actuel de 
a livre libanaise par rapport à la livre 
sterling et nous confirmons ainsi le pri- 
vilège d'émission de la banque de Syrie 
et du Liban. ; 
L'application de la clause qui garantit 
le taux actuel de Ja livre libanaise nous à 
déjà coûté une première fois 16.920 mil- 
lions, et à la suite de la dévaluation Mayer 
7.185 millions. ù 

M. Landry déclare dans son rapport, fait 
au nom de la comanission des finances, 
qu'il ne redoute pas de nouvelles consé- 
quences de Ja dévaluation du franc. Il 
croit, en effet, que la politique du Gouver- 
nement, qu'il qualifie de sage et avisée, 
nous met à l'abri de toute dévaluation. On 
nous dit même qu'un relèvement du taux 
du franc par rapport à la livre sterling 
nous procurerait un bénéfice. 

Que M. le rapporteur me permette de ne 
pas partager Son optimisme à ce sujet. 
Nous craignons que la garantie accordée à 
la Banque de Syrie et du Liban ne coûte 
encore quelques milliards à notre pays, 
malgré sa limitation signalée par M. Je 
rapporteur tout à l'heure, limitation déter- 
iminée par le compte n° 1. 

On peut légitimement s'inquiéter des 
mobiles qui ont déterminé le Gouverne- 
ment à accorder cette garantie, lorsque, 
par ailleurs, on voit le méme Gouverne- 
ment déclarer que notre pays est ruiné, 
et demander sous ce prétexte, comme le 
faisait avant-hier le secrétaire d'Etat au 
budget dévant la commission des finances, 
une réduction de G milliards sur les cré- 
dits d'équipement des entreprises nationa- 
lisées. On ne peut que s'étonner de voir 
le Gouvernement tenter d'établir une zone 
frane ou plutôt une simili zone franç au 
centre d'une vaste zone sterling, alors 
qu'il inelut, par le pacte hilatéral notre 
pays dans la zone dollar, alors qu'il rend 
le france vassal du doliar et que le rapport 
du franc au doilar est désormais fixé, non 
à Paris, mais à Washington. 

N'est-il pas permis de trouver étonnant, 
sinôn Gutrecuidant l'engagement du Gou- 
vernement pris à l'article 153 de favoriser 
jar ses exportations l'équipement du Li- 
ban alors que le même Gouvernement pro- 
clame quotidiennement sa carence, son in- 
capacité d'équiper la France et l'Union 
française, sans recourir à ce qu'il appelle 
improprement l'aide américaine. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous trouvons très louable le sonci de 
contribuer à l'équipement du Liban, nous 
nous permettons cependant de regretter 
que le Gouvernement n'ait pas mieux œu- 
vré à cetle tâche durant les vingt ans 
de mandat pendant lesquels nous avons eu 
tous les pouvoirs, alors que notre indus- 
trie disposait de tous les moyens néces- 
saires. 

Nous serons très heureux de voir de 
Gouvernement francais aider, au sens 
propre du mot, sans ingérence politique, 
le jeune Etat du Liban à se rendre indé- 
pendant économiquement; mais alors 
qu'on ne vienne pas prétendre que mous 
sommes incapables d'équiper la France et 
l'Union française et que nous devons cé- 
der cetle tâche aux trusts américains! 
Qu'on ne vienne pas nous demander 
comme le faisait hier le secrétaire d'Etat 
au budget de réduire les crédits d'équipe- 
ment les plus essentieis! 

Qu'on ne renonce pas aux réparations 
qui nous metltraient en mesure de micux 
procéder à notre équipement! 

Comme l'a signalé M. Jacques Duclos à 
l’Assemblée nationale, la Banque de Syrie 
ct du Liban est une banque française qui 





Cette liquidation a été effectuée, 


a pris la suite des agences de la Langue ; 


ottomane de Syrie et du Liban et à qui 
a été accordé un priviège d'émission dans 
ces deux pays, après l'établissement du 
mandat français. 

Cette banque va assurer dorénavant, en 
même temps que l'émission de la divre 
libanaise garantie par la France, celle de 
l'a livre syrienne non garantie par là 
France. | 

Cette banque ne limite pas son activité 
A l'émission, elle est également uno 
banque d'affaires ct de dépôts. 

Comment concilier le projet du Gouver- 
nement français de garantir d'émission do 
monnaie par celle banque avec ses projets 

ar lesquels il propose de décharger la 
aaque d'Indochine de l'émission de la 
piastre pour la confier à un instilut Sspé- 
Cialisé, es activités, affaires et émission 
ne devant pas être cumulées par le même 
établissement si l'on en croit les décla- 
rations faites à ce sujet à la commission 
des finances ? 

IL est vrai que, comme le gignalait le 
journal Le Monde du 6 septembre, le pri- 
vilège d'émission qui a élé un avaniage 
pour Ja banque d'Indochine, et qui lui à 
servi à asseoir sa puissance au début, 
présentait maintemant pour elle plus d’in- 
convénients que d'avantages. 

Si l’on en juge par les mobiles qui ont 
inspiré le Gouvernement dans ces projets 
relatifs à Ja banque d’Indochine, on peut 
en conclure qu’en garantissant la livre li- 
banaise, il a plus le souci des intérêts de 
cette compagnie que des intérêts des 
peuples français et libanais. 

La perspective de l'accord en question 
ne semble pas avoir provoqué un grand 
enthousiasme en Syrie et au Liban. La 
Syrie n'a pas accepté jusqu'ici de signer 
cét accord. Le Parlement libanais a tardé, 
sa commission des finances vient d'accep- 
ter celle ratification, mais je dois signa- 
lèër que, depuis le vote par l’Assemblée 
nationale, le 3 juin, l'examen du projet 
par le Conseil de la République a été à 
plusieurs reprises ajourné, sur la demande 
même du Gouvernement, pour attendre la 
ratification par notre partenaire. 

Le Gouvernement ne cherche-t-il pas un 
moyen de reprendre en Orient par une 
voie délournée un politique impérialisto 
et, dans ce cas, pour le compte de qui ? 

N'oublions pas que les appétits impérin« 
listes ont déclenché Ja guerre dans le 
"Proche Orient: que les impérialistes, s'ils 
sont en conflit pour le partage des in- 
fluences et du pétrole, sont d'accord pour 
inxposer aux gouvernements docaux une 
politique de lutte contre les démocrates, 
contre les meilleurs patriotes, contre ceux 
qui ont toujours lutté de toutes leurs 
forces pour une véritable indépendance 
de leur pays et pour la victoire de Ja dé- 
mocratie et de la paix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche 
Nous souhaitons que des relations d'amis 
tié s’établissent entre le peuple libanais 
et le peuple français comme entre tous les 
peuples. Malgré ies fautes poliliques com- 
mises par nos représentants au Liban, que 
signalait tout à l'heure M. le rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
étrangères, nous conservons dans Ce pays 
de solides amitiés. Pendant la guerre, de 
nombreux Libanais et Syriens ont accordé 
un concours précieux à l’armée française, 
Beaucoup ont combattu l'ennemi avec 005 
troupes en Lybie. Sous l’occupation, mon 
ami Fouad Kazan, membre du parti com- 
muniste libanais, a combattu le fascisme 
en France au sein des forces françaises de 
l'intérieur où il a conquis le grade ds 
capitaine par ses capacités et son courage, 
Nous faisons confiance au peuple liba- 
nais que nous connaissons et que nous 





aimons, ej mous lui souhaitons un plein 
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succès dans la conquête de son indépen- 
dance et de la démocralie. 

Nous ne voyons pas cependant es avan- 
tages réels que peut présenter pour les 
peuples libanais €t français une conven- 
tion con<olidant le privilège d'émission 
d'une banque privée ni da mécessité de 
faire garantir par nos finances la monnaie 
d’un pays am, cerles, mais qui ne fait 
pas parlie de l'Union française alors que 
cette garantie a été refusée aux territoires 
d'outre-mer lors de la dernière dévalua- 
tion. 

Pour ces motifs, le groupe communiste 
s'abstiendra dans le vote du projet qui 
nous est soumis, {Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le 


vice-président du conseil, 


M. André Marie, vice-président du 
const il, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
hement demande avec confiance au Conseil 
de la République de ratifier l'accord 
franco-libanais. Vous n'ignorez pas qu à 
la suite de la dénonciation par la France 
de la garantie monétaire qui avait été ac- 
cordée en janvier 1944 à la Syrie et au 
Liban des négociations ont élé engagées 
au mois d'octobre dernier avec ces deux 
Etats. Ces négociations ont porté à Ja fois 
sur Ja question de la garantie des avoirs 
en francs de la Banque de Syrie et du 
Liban et sur le règlement des créances 
françaises. 

Nous avons, en effet, cherché à profiter 
de l'occasion qui nous était ainsi offerte 
pour régler définitivement le sort des 
créances dont le caractère litigieux ris- 
quait de nuire à nos bonnes relations avec 
ces pays. 

Dans cet accord, certes, des pois peu- 
vent Ôtre relevés qui ne donnent point 
satisfaction, et notamment cette garantie 
qui, aux termes des paroies que je viens 
d'entendre dans la bourhe de M. Baron, 
doit provoquer l'abstention du groupe 
comuuriste. 

Dans l'ensemble, l'accord franco-ihanais 
comporte, c’est exact, des charges finan- 
cières que la France ne peut pas mécon- 
naître, en cas de dévaluation du franc. 
Il est exact que la récente dévaluation en- 
traine pour nous une dépense de plus de 
7 milliards, Mais, en contrepartie, je de- 
luande au Conseil de la République de 
hien vouloir noter que la teneur même 
de l'accord du 25 janvier 1944 et les cir- 
constances actuelles rendaient difficile, 
pour ne pas dire impossible, le refus 
d'une garantie au moins partielle de Ja 
monnaie libanaise. 

En ce qui concerne les devises, les en- 
cagements pris restent très en deçà des 
allocations de devises jusqu'ici consenties 
et ne comportent plus en particulier au- 
cune cession de dollars. 

Enfin, et je tiens à le souligner, l'ac- 
cord assure la cession au gouvernement 
libanais, à un prix éauitable pour les deux 


parties en présence, d’une part importante ! 


des propriétés françaises situées au Liban. 
li fixe également les principes d'échanges 
économiques qui ne peuvent que rendre 
plus étroites les relations entre nos deux 
pays. 

Il règle définitivement — c’est le but 
que nous nous étions proposé au début 
mème des négôciations — une série Jde 
questions plus ou moins litigieuses et éli- 
ruine par là même des causes possibles 
de froissement entre le Liban et la France 

La ratification de cet accord comporte 
donc un très grand intérêt pour les rela 
tions entre nos deux pays. On célébrait 
out à l'heure avec raison l'amitié franco- 





libanaise. C’est précisément ee que j'ai 
le sentiment profond que l'accord dont 
nous vous demandons la ratification cons- 
Utuera un élément extrémement précieux 
de renforcement de cette nécessaire ami- 
tié franco-libanaise que je demande avec 
confiance au Conseil de la République 
d'adopter le texte qui lui est soumis, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du proyet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à ta discus- 
Sion des articles.) 


Mme je président. Je donne lecture de 
l'article 1“: 

« Art, 17, — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifter la 
convention franco - libanaise signée Je 
24 janvier 1948 par le ministre des affaires 
étrangères de la République francaise et 
le ministre des affaires étrangères de la 
République libanaise, et dont le texte de- 
meure annexé à la présente Joi. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article {+, 

(L'article 1% est adopté.) 


« Art, 2. — Les conventions à intervenir 
eutre Je ministre des finances et le prési- 
dent directeur général de la banque de 
Syrie et du Liban, en application de la 
convention financière franco-libanaise du 
24 janvier 1948, seront approuvées par dé- 
crets en conseil d'Etat. » — (Adopte.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement @u scrutin: 


Nombre de votants.......... 216 
Majorité absolue............. 109 


Pour l'adoption... .« 216 


Le Conseil de la République a adopté. 


BE dde 
DCMANDE DE DiSCUSSICN IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. Conformément à l’ar- 
ticle 58 da règlement, la commission de 


| la justice demande Ja discussion immmé- 


diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifiant l'article 412 du 
cade pénal. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discassion immédiate 
sur Jlaqueïle le Conseil de Ja République 
ne pourra être appelé à etatner qu'après 
l'expiration d'un délai d'une heure. 


EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS 
DANS LES ENTREPRISES NATIONALISEES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle Ja discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’exer- 
cice de certaines fonctions dans les entre- 
prises nalionalisées, 





J'ai été saisie par M. Vittori, Mme Alice 
Brisset et les membres du ge COM 
niste d’une motion préjudicielle tendant 


à prononcer la question préalable. 


La parole est à M. Vittori, 


M. Vittori. Mesdames, messieur<, mon- 
sieur le ministre, le projet de loi voté 
par l'Assemblée nationale et qui est sou- 
Inis à votre examen a pour objet, parail- 
il, d'étendre le régime des incormpatibi- 
lités prévues par la loi du 30 décembre 
1928 à certaines fonctions dans les entre- 
prices nationales. 

Une première question se pése. On peut 
se demander comment, alors que tant de 
lois intéressantes sont restées en soul- 
france, le Gouvernement à pu faire voter 
ci rapidement cette loi par l’Assemblée, 
Pour ne ciler qu’un seul exemple, on à 
perdu beaucoup de temps dans jes deux 
assemblées pour savoir si l’on voterait 
ou si l’on ne voteralt pas aux élections 
cantonales. 

M. Monnet. Ce n'est pas du temps perdu! 


M. Vittori. Mais, pour faire voter cette 
loi, on s’y est pris rapidement parce 
qu'elle n'a qu’un seul objectif, écarter 
un homme, un communiste, M. Marcel 
Paul, du conseil d'administration d'Electri- 
ené de France. 

H faut vraiment être aveuglé par la 
haine du communisme, de la clæse ou- 
vrière, pour en arriver à employer de tels 
procédés, que d'ailleurs on n’ose même 
pas avouer. Il est, res question de 
compléter cette loi du 30 décembre 19% 
sur ies incompatibilités parlementaires, 
Mais quel était l’objet de cette loi ? 

Elle entendait fixer la participation des 
parlementaires à des conseils d'adm'nis- 
traation d'entreprises privées. Mon cama- 
1ade Gabriel Roucaute en a fait la démons- 
tration devant l'Assemblée mationale en 
citant de larges extraits des débats de ja 
Chaanbre des députés de l ue. Or 
était en ce temps là sons Ja IH° République, 
où fleurissaient certains scandales finan- 
ciers où étaient impliqués, directement 
ou indirectement, certains parlementaires. 
I] s'agissait, évidemment, de préserver 
leur vertu en leur interdisant de participer 
à certains conseils d'administration. 

AujeurG'hui, on nous demande d'élar- 
gir les incompatibilités, mais pas dans le 
sens désiré par les promoteurs de la Joi 
du 26 décembre 1928, S'il s'agissait seu- 
lement d'empêcher les parlementaires où 
les anciens ministres d'être membres de 
conseils d'edministration de sociétés pri- 
vées, où ils défendent es intérête privés 
contre ceux de l'Etat, mous aurions: été 
d'accord ;"mais la loi vise uniquement ts 
industries nationalisées, En vérité. qu'on 
le veuille cu non, je le répète, il s'agit 
tout simplement d’écarter du conseil d'ad- 
ministration d'Electricité de France ‘notre 
camarade Marcel Paul, ancien m nistre, 
proposé au poste d'administrateur mar ?e 
dernier congrès national de Ja fédération 
de l'éclairage et des forces motric: dont 
il est président aimé et incontesté. 

C'est tellement vrai qu'on n'a déposé le 
projet de loi que lorsqu'on a sa que 
M. Marcel Paul était proposé comme 2dm1- 
nistrateur. En voulant le frapper, les en 
nemis des nationalisations lui rendent un 
hommage involontaire parce qu'ils savent 
qu'il serait là pour y défendre Fintéret 
du pays. 

A l'Assemblée nativnale, M. Jean-Louis 
Tinaud, rapporteur du projet de lei a @x- 
claré : 

« 1 semble utile et opportun pour evi- 
ter la dispersion de ces prescriptions et 
dans un but d'harmonisation législative, 
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de soumettre à l’Assemblée le texte que 
j'ai l'honneur de rapporter aujourd’hui. » 

Nous ne pensons pas que le projet qui 
nous est soumis soit utile et opportun. ! 
n'est pas prouvé que ce qui est bon pour 
les étabiissements de crédit — et, dans 
une certaine mesure, les assurances sont 
des établissements de crédit — se justifie 
pour les sociétés de production comme le 
gaz, l'électricité ou les charbonnages. 

K n’est pas prouvé non plus que le ré- 
gime voté pour les premières soit meilleur 
que celui établi pour les secondes. 

Enfin, que craint-on ? Qu'un ministre en 
exercice favorise une société nationalisée 
dans l'espoir d'en devenir plus tard lad- 
ministrateur ? Dans quel but le ferait-il ? 
Certainement pas dans celui d'en retire: 
un intérêt personnel, car les fonctions 
d'administrateur, à l’Electricité de France, 
sont gratuites. Son action pourrait-elle, 
mème, 3’exercer au détriment de l'Etat ou 
de l'industrie nationaliste ? Et au profit de 
qui, dans ce cas ? Du personnel qu'il re- 

résenterait ? Ce n’est guère concevable, 

es règles de travail et de rémunération 
du potonnes sont fixées par un statut bien 
explicite et rigide, et l’article 29 de la loi 
du 8 avril 1946 est très strict en ce qui 
concerne le contrôle de la gestion des 
administrateurs. 

IL y aurait, par exemple, beaucoup à dire 
sur les inconvénients qu'on rencontrerait 
à introduire dans les conseils d’adminis- 
tration des entreprises nationalisées les 
représentants d'intérêts privés sous la 
forme de ces compétences éprouvées dont 
on Ee* sous le manteau et au sujet des- 
quelles on fait des discours, même si ces 
compétences ne sont pas d'anciens mi- 
nistres, 

Le vote de celte. loi est-il opportun ? 
Pour cela, il faudrait examiner les effets 
immédiats et ceux-ci, précisément, se li- 
mitent à l’éviction de M. Marcel Paul du 
conseil d'administration de l’Electricité de 
France. 

Est-il done opportun de créer actuele- 
ment un malaise considérable dans le per- 
sonnel des services publics surtout dans 
les circonstances actuelles où les causes de 
mécontentement ne manquent pas ? 

Est-il done opportun de priver l’Electri- 
cité de France des services et des avis 
d'un homme éclairé, d’une de ces com- 
pélences, acquise, celle-là, à la cause des 
nationalisations et à celle du Qu 
ment du potentiel énergétique de aotre 
pays ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tout cela n’a pas de sens, 

Faut-il donc rechercher ‘le but inavoué 
de ce singulier projet de loi dans da 
phrase importante prononcée au cours 
d'un débat à l’Assemblée nationale par 
le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle, M. Louvel, 
qui déclarait: « Ce faisant, elle a manifesté 
son désir de voir exclure de nos entre- 
prises nationales ce qui pourrait être in- 
terprèté comme une intrusion de la poli- 
tique. » 

Ainsi, sous le prétexte d'empêcher l’in- 
trusion de la politique dans nos entre- 
prises nationales, on fait exactement le 
contraire, on refuse au personnel le droit 
de choisir son représentant comme il le 
désire, uniquement parce que ce repré- 
sentant à adhéré à un certain parti, et 
par là on introduit la politique dans les 
entreprises, C’est confirmer le caractère 
d'exception du projet de loi. 

Le personnel de l'Electricité de France 
ne s’y est pas trompé et, unanime, il a 
protesté contre cette loi, 








J'ai ici la lettre des représentants du 
personnel des services centraux de l'Elec- 
tricité de France. Hs disent: 

« En effet, le vote d’un tel projet de doi 
prend un caractère d'exception ne visant 

u’à écarter du conseil d'administration 

e l’Electricité de France un des repré- 
sentant les plus qualifiés du personnel 
M. Marcel Paul, qui, désigné par son orga- 
nisation syndicale, n’est pas encore 
nommé à ce jour. 

« M. Marcel Paul avait donné en temps 
utile sa démission de membre de l'Assem- 
blée nationale, en vue de remplir le nou- 
veau mandat dont il a été investi par la 
conflance, non seulement de la confédéra- 
tion générale du travail, mais de la confé- 
dération francaise des travailleurs chré- 
tiens qui a pris la même position que ja 
confédération générale du travail. » 

I y a aussi la protestation de la fédé- 
ration nationale de l'éclairage et des forces 
motrices, qui groupe 75 p. 100 des cadres, 
ouvriers et employés de l'Electricité de 
France. 

Enfin, je voudrais signaler aussi la pro- 
testation des 5.000 adhérents de l'Amicale 
des déportés de Buchenwald, et celle de 
l'Association des déportés, internés, résis- 
tants et patriotes qui s'élèvent contre 
cette loi qui frappe un des leurs, unique- 
ment par esprit partisan. 

En: conclusion, ce projet est à la fois 
inutile et inopportun. Il introduit la poli- 
tique dans le choix des administrateurs 
de d’Electricité de France. IE fait obstacle 
au droit du personnel de choisir librement 
ses représentants. C’est un véritable déni 


de justice qui, dans les circonstances ac- | 


tuelles, est dangereux et contraire aux 
intérêts du pays: comme tel, il doit être 
rejeté. 

Si l'on veut harmoniser les dispositions 
législatives en ce qui concerme les incom- 
patibilités parlementaires, il faut le faire 
dans l'esprit de la loi de décembre 1928 
et l’étendre aux conseils d'administration 
des industries privées. C'est dans cet es- 

rit que nous vous demandons de voter 
a question préalable. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
rapporteur, 


M, Carèes, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, La commission 
demande au Conseil de la République de 
rejeter la motion préalable présentée au 
nom du groupe communiste, pour des rai- 
sons qui sont d’ail'eurs faciles à compren- 
dre et que j'ai déjà exposées dans mon 
rapport. 

La commission de la justice à examiné 
uniquement l'aspect juridique de la ques- 
tion et elle ne peut pas sortir de son rû'e 
en suivant le distingué contradicteur sur 
le terrain où il a porté le débat. I ne 
s’agit pas ici de discuter des mérites d’un 
homme, mais simplement de constater un 
fait, à savoir qu’une loi de 1928 avait posé 
un principe en matière d’incompatibilité 
parlementaire. (Cette loi devait être 
complétée parce que, depuis cette date, il 
existe une nouvelle catégorie de sociétés 
faisant appel au crédit de l'Etat, les socié- 
tés nationales, 

IL fallait done que le principe posé en 
1928 fût étendu. On peut regretter que lors 
du vote de la loi sur la nationalisation du 
gaz et de l'électricité, ce principe n'ait pas 
été inséré dans la loi comme ï! l'avait 
été dans la loi de nationalisation des assu- 
rances et des banques. 

Il s’agit par conséquent de coordonner 
des textes législatifs. Sur ce point la com- 














mission ne peut qu'émettre un avis L'or 
dre juridique et ne peut que sanctionner, 
par Son accord, le principe mème de cette 
proposition de lai. 

Pans ces conditions, nous vous demans 
dons de rejeter cette question préalable. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur la motion préjudicieile déposée par 
M. Vittori, tendant prononcer La question 
préalable. 

Je suis saisi d’une demande 
présentée par le groupe du 
républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


de serutin 
mouvement 


Mme le président, Voici le résullal du 
dépouiliement du scrutin : 

Nombre de votants... 297 
Majorité absolue.......sesouse 119 
Pour ladoption..….. 83 
CONS sisossossosee AU 
Le Conseil de la République n'a pas 


adoplé. 
Dans la discussion générale, la parole cal 
à M. je rapporteur, 


M. le rapporteur, \esdames, mes. 
sieurs, afin de ne pas abuser des instants 
précieux du Conseil de la République, je 
crois que je peux limiter mes observalions 
aux points essentiels du débat, Je crois 
d'ailleurs avoir, tout à l'heure, en répon- 
dant à }n question préalable, suffisaime 
ment analysé les raisons pour lesquelles 
la commission vous demande d'adopter :e 
projet de loi. 

Je les résume d’un mot, Une loi de 1928 à 
fixé, après diverses lois qui ont statué sur 
des cas tout à fait isolés, les conditions 
dans lesquelles un membre du Par:ement 
ne pourrait pas administrer certaines 
sociétés faisant appel à des subventions de 
l'Etat sous quelque forme que ce soit. 

Ce texte de 1928, très général pouvait 
à la rigueur suffre, mais il était évidem- 
ment nécessaire, puisqu'une nouvelie for- 
me de sociétés, les sociétés nationalisées, 
avait surgi depuis ce temps, que ce texte 
fût étendu. C'est à quoi se ramène tout 
le projet de loi. 

A l'article {7 nous ajoutons seulement 
au texte”de la Joi de 198 les mots 
vants: « ainsi que dans les entreprises 
nationalisées. » Sur cet article prenner, il 
ne devrait done pas y avoir de difficultés, 
puisqu'il s’agit d'un principe général qui 


sui- 


vise l'exercice du mandat parlementaire. 
l’article 2, il s’agit de l’incompatibi- 
Jité qui atteint pendant cinq ans un ancien 


membre du Gouvernement, C’est Ja un 
principe nouveau qui n'existait pas 
la loi de 1928, 

Je tiens immédiatement À faire obser- 
ver que €<e principe a été inséré en d 
termes identiques dans les deux li 
auxquelles je faisais allusion tout 
l'heure, celle de Ia nationalisation de 
banques et cele de la nationalisation d 
assurances. 

C'est mot à mot la 
dispositions insérées dans ces deux 
qui constitue l'artic.e 2 du projet qui vous 
est soumis, Par conséquent, au point de 
vue juridique, je considère que cette : 
ration — permettez - moi d'empiover ce 
mot — est absolument irréprochable, E le 
est de toute logique, de toute nécessité 

Lorsqu'on affirme un principe, il 
valable pour tous les temps, dans toutes 
les circonstances et il s'applique à tout le 
monde il ne peut être permis à personne 
de s’y soustraire 


da 15 


opt E 
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Je dois d'aïleurs ajouter — c'est Ja con- 
clusion que je me suis permis de owner 
à mon rapport écrit — que toutes ces lois 
éont évidemment très utiles, maïs elles 
ne suffisent pas. J'ai rappelé dans mon 
rapport ce que disait en 1928 M, le prési- 
dent Poincaré de Ja dignité du par emen- 
taire et j'ai conclu qu'il apparleoait à 
chacun, en dehors ct au-dessus de ce texte 
de loi, de veiller à ce que l'exercice de 
gou mandat ne Jui proeure d'autre avan- 
age que celui de bien servir son pays. 
(Applaudissements au centre, à droile el 
Bi qauche.) 

Mims le président. La parole est à M, Pau- 
mele, en remplacement de M. Pairauit, 
rapporteur pour avis de Ja commission de 
da”peoduction iudustriele, 

N. Paumelic, parlant au nom de M. Pai- 
saull, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la produclion industrielle, Mes- 
dames, messieurs, rempiaeant M. Pairauit 
comme collègue de la commission de la 
production industrielle, je n'ai rien à 
ujouter aux arguments si pertinents qui 
viemnent «de vous être présentés par mon 
collègue M. Caries, 

Je veux vous dire tout de suite que Ja 
commission de la groduction industrie.le 
donne un avis favorable au projet qui 
nous est soumis, et ceci d’aulant plus que 
Ja loi du 2 décembre 1945, dans son ar- 
dicle 2, précise que nul ne peut ètre ad- 
mministralcur de plusieurs banques natio- 
nalisées et que toute personnalité #fyant 
eu qualité de membre du gouvernement 
ne peut ère nommée gdminisiraleur si 
ele n'a pas cessé ses fonctions gouvernc- 
anentales slepuis cinq ans au moins, 

L'article 2 du projet de loi qui vous est 
soumis aujourd'hui dit de même: Gas 

« Toute personne ayant eu Ja qualité 
de membre du Gouvernement ne peut être 
mommée administrateur d'une entreprise 
mationaliste si elle n'a pas cessé ses fonc- 
tions gouvernementales depuis cinq ans 
gi MOiNns, » 

Dans cee conditions, Ja commission de 
ja production industrielle donne un avis 
favorable à ce projet de Joi, 


Mme le président. La paro'e est à M, Ba- 
ron. 

M. Baron. Je veux simplement pr(sen- 
er une observation au sujet des. déclara- 
tions de M. le rapporteur, M, le rapporteur 
a fait moutre d'une grande rigidité et 
d'une grande vertu. Il ne veut pas qu'on 
puisse cumuler des fonctions qu'il consi- 
«ère comme jocompalibles, 

Je m'étonne qu'il a'ait pas fait preuve 
de ja même rigidité au moment du vote 
du projel sur Ja S, N. E, C, M. A. Lorsqu'on 
a volé le projet désignant un adminislra- 
teur spécial pour Ja S. N. E. C. M, À., le 
groupe communiste, au Conseil de la Ré- 
publique, comme à l’Assemblée nationale, 
x déposé un amendement tendaet à rendre 
neompalibles les fonctions d'administra- 
teur spé i2l, dotées de pouvoirs très éten- 
dus, avec celles d'administrateur d'une 
société privée, Je regrette de dire que le 
groupe communiste a été seul à voter cet 
amendement, Ainsi, ceux qui font preuve 
aujourd'hui d'une grande vertu ont cu 
beaucoup moins de sœupires à ce mo- 
ment-iàa et ont admis que M. Potez puisse 
ètre administraleur de sa société et admi- 
nistrateur de Ja S. N. E. C. M. A. Es ont 
admis que l'administrateur de la S. N. E. 
U. M. À., qui a des pouvoirs très vastes, 
puisqu'il peut qiiéner des biens et pren- 
“ire des mesures très graves, soit en méme 
temps administrateur d'une société qui 
peut être coneurrente, elieute et fournis- 
écur 5e Ja S. N. E, C. M. A. 











Je voulais simpiement signaler la con- 
tradiction de Ja position prise aujourd’hui 
par M, le rapporteur et par la majorité 
de l'Assembice avec celle qui avait élé 
peise au moment de la discuesion sur Ja 
S. N. E. C. M. A. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. le rapporteur, Je ne voudrais pas 
Cterniser le débat, mais il n’y à aucune 
comparaison possible entre les deux situa- 
lions. {Erclamations à l'extrême gauche.) 

Si vous mme permellez de m'expliquer... 


M. Baron. C’est pour vous une question 
de personee et non une question de prin- 
cipe, 

M. le rapporteur. Dans ces condilions, 
puisque mes arguments ne vous iutéres- 
sent pas, ii est inutile que je poursuive, 

Mme le président, Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je eonsulte le Conseil de la Répub'iqne 
sur le passage à la discussion des arlti- 
cles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


Mme le président, Je donne lecture de 
l’artiele 1%; 

Art, 149, — Les disposilions de l’article 
SS-HT, premier alinéa, de Ja loi du 50 dé- 
cembre 1928, portant fixation dn budget 
général de d'exercice 1929, sont moditices 
comme suit: 

« JU, — Sont également incompatibles 
avec le mandat législatif et le mandat de 
conseiller de l'Union française Iles fone- 
tions de dircetcur, administrateur, mem- 
bre du conseil de surveillance, gérant ou 
représentant dans les sociétés, entreprises 
et établissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garantie d'intérêt, de sub- 
ventions ou autres équivalents, d’avanta- 
ges assurés par l'Etat, ainsi que dans les 
entreprises nalionalisées, » 

Je euis saisie d’un amendement présenté 
par MM. Albert Jaouen, David, Vittori et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés qui tend à rédiger comme suit 
le nouveau texte proposé pour l'article 
S8-HIT. premier alinéa, de la loi du 20 dé- 
cembre 1928: 

« Sont également incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur, 
administrateur, membre du conseil de sur- 
veillance, gérant ou représentant dans les 
sociétés, entreprises et établissements pri- 
vés où nationalisés. » 

La parole est à M. Albert Jaouen. 


M, Albert Jaouen. M:slames, messieurs, 
apres ce qui vient d'être dit par mes co!- 
iègues du groupe communiste, je n'aurai 
pas grand chose à ajouter, Pourtant, il y 
a une constatation que chacun peut faire, 
que les travailleurs de lJ'Electricité de 
France, en particulier, font depuis long- 
temps, c’est que dans la défense des inté- 
vèls de la nation la présence de Marcel 
Paul au conseil d'administration de l'Elec- 
ricité de France est certainement hbeau- 
coup moins nuisible que Ja présence de 
banquiers et de membres dun conseil 
d'administration de grandes entreprises 
au sein du Gouvernement, 

Naturellement on dira que ce n’est pas 
la même chose. 

A l'heure où, dans les rues de Paris, 
manifestent les ouvriers de l'Elecwicité de 
France, qui protestent centre le sabotage 
de ;a modernisation et de l'équipement de 
leur industrie par le Gouvernement, je 
pense qu'il est normal que €ces ouvriers 
aient quelqu'un pour porter leurs doléan- 
u consei} d'administralion de l'Elec- 


vs au 





fricité de Feance, Depuis le mois de mx, 
il est impossible de faire fonctionner ca 
conseil d'administration par la faute du 
Gouvernement, Il y a une seu:e raison 
véritalie, et les arguties juridiques ne 
compteront pas, c’est le souci d'éloigner 
du conseil d'administration notre ami 
Marcel Paul, En somme, derrière l'aspect 
juridique de l’aflaire, on retrouve toujours 
h même volonté d’écarter les communis- 
tes des postes de direction. C’est la même 
injustice qui vous à fait voter l’autre jour 
une loi électorale inique qui fera que, 
‘dans cette assemblée, aux prochaines éléc- 
tions, le tiers des électeurs de France qui 
voient communiste n'auront presque pas 
de représentation, ce qui consliluera une 
injusüce ét une violation flagrante de Ja 
démocratie réelle, et non de la démocratie 
tele que vous l’entendez. 

Mesdimes et messieurs, Vous Avez, © 
mon amendement, l’occasion de vous p! 
noncer en toute clarté et de démontrer 
qu'il ne s'agit pas ici d’une manœuvre 
coute le parti communiste, contre un 
hamme, qu'il ne s’agit pas de faire une 
loi spéciale pour un homme, alors que 
nous en avons tant en retard pour tonte 
la France, Vous avez l'occasion de démor- 
tuer que vous êtes décidés à maintenir 
dans !a vie politique la eiarté et Ja pra- 
preté que l’on aimerait y trouver bien sou- 


ur 


En votant mon amentlement, en mettant 
cur Je mème plan les entreprises privées 
et les entreprises nationalisées, démontrez 
donc que vous n’en faites pas une affaire 
personnelle. 

D'ailleurs, par qui à été déposé ee pr2- 
jet de loi? Par M. René Maver, par un 
Gouvernement où se trouvait M. Rec 
Mayer, dont chasun sait qu'il est le repré- 
sentant des oligarchies financières en 
France, 

Alors, peut-on dire que Marcel Paul, 
qui à là confiance de pus des trois quarts 
des ouvriers de celte industrie, peut-on 
dire qu'il peut, Jui, nuire aux intérèls 
de ja nation comme celui qui représente 
les grands intérêts financiers au sein dit 
Gouvernement qui avait déposé ce projet 
de Ji? (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission repous<e 
l'amendement, 

D'ailleurs, je dois signaler que dans mon 
rapport, précisément, j'avais reproduit les 
arguments qui avaient été présentés déjà 
en 1928 lors du vote de cette loi d’en- 
semble snr les incompatibilités parlemen- 
taires et j'ai fait observer que si l’on 
adoptait l'amendement présenté par nos 
collègues du groupe communiste, texte 
qui, d'ailleurs, avait déjà été présenté sous 
une forme à peine différente lors des dé- 
bats devant les assemblées en 1928, l’on 
atteindrait même ceux qui exercent des 
fonctions, en principe honorables, et qu'on 
n'a pas le droit de suspecter, dans des 
entreprises privées, ce qui, par conséquent, 
revient à dire qu'un parlementaire ne 
pourrait exercer, en dehors de son mandat. 
aucune activité professionnelle s'il à !» 
malheur d’'appartenir à l’industrie et au 
commerce. 

Je crois que ce serait un précédent extr&- 
mement fâcheux et je considère que le 
fait, pour un parlementaire, d'avoir une 
profession est la meilleure garantie de son 
indépendance politique, car je suis de 
ceux qui pensent que le fait d’être dépte 
ou conseiller de la République ne doit pa 
êtfe incompatible avec l'exercice d’une 
profession et que l'on doit, par conséquen!, 
conserver une autre activité afin, dans la 
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mesure du possible. de ne pas dev enir, je 4 de l’Union ARE, si Eüé mainti n dans 
m'excuse, d'employer un mot fui n’a P: is { ces fonctions se prolonge au «delà de six 
un .sens .péjôratif. dans ma bouclé mais | MOIS. » 
qui di bie n,ce Li lil veut dire, un polti- La parole est à°:M. Calonne, 
i0l < 
go M. Calonne. Mesdames, messieurs, mOn 
Mme le prévient. Je: mets aux Voix | amendement a pour objet de carifier la 
l'amendement, repoussé par la Commis | situation des parlementaires ous les 
sion. 5 2 ï parleméntaires, en matière & inCoumpabti- 
Je suis saisie d’une demande de scrutin | jilité, et de faire disparaitre des régrmes 
présente par le groupe dut rassemb:cment de faveur, je dirai mème d'exc ption. Il 
des gauches républicaines. a été permis à certains parlementaires d 
Le serutin est ouvert, cumuler deux fonctions irportantes, ] 
Les votes sont recueillis. — MA. les | fois d’autres, au moment n'éme ou es 
secrétaires font le dépouillement.) finances sunt dans un état très alarmant, 
alors qe d'autres parlementaires, qui ne 
Mme le président. Voici le Mat Qu | ménagent ni leur instant, ni leur santé 
dépouillement du seratin: veule nt mettre leur ct ét toute leu 
No! Di ni EU po ete au service de la France. 
Re babes n arr. ff) |. C'est Pour ces raisons que j'ai dép 
mi "000 au nom du : groupe communist t amen- 
Pour l'adoption... #3 dement sur eo tel j'attire l'attention de 
CU touts rese ; 274 aotre assem'ée qui, en le votant, fera 
: disparaître le fav ritisme de les uns ct 
Le Conseil de la République n'a pas | Jes mesures de rigueur ] les au 
adopt Je ne veux citer ici aucun cas personnel. 
Je suis saisi d'an amendement présent# Notre assemblée en con lait sûrt nu nt et 
par M. Charles Brune tendant à rétabhir cest pourquel, de nouvean, Je Iui t 
ie .nouveau, dexté proposé pour fJ'ar- | Tan le de bien vouloir. adopéer notre 
ticle 8S-IN, 1% alinéa, de la lo (he 30 dé- | amendement. (Anplaudissements & 1 
{trème gauche.) 


cembre 1928 tel qu'il avait été an E pié par 
l'AS nationale et, en conséquence, 
supprimer les. mots : « et 


sembice 
le mandat de 
sonseiller de l'Union française 

La parole est à M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Le membre de phrase 
« et ie mandat de conseiller de l'Union 
francaise » est inutile, parce qu'aux termes 
de L'article 13 de la loi du 27 octobre 1946 
l’éection de l’As- 


sur la composition et 

sembhlée de l’Union francaise, les inéligi- 
bilités et incompatibililés contæærnant les 
membres de cette assemblée sont les 
mêmes que celles prévus pour les élec- 
tions à l’Assemblée nationale. S'est la rai- 


son pour laquelle nous avons déposé notre 
amendement ét nous demandons au Con- 
seil de la République de ladopter. 


Mme la président. Quel est l'avis de Ja 
comnussion ? 


M. le rapporteur, La comnission Jaissera 
le couseil juge du point de savoir s’il doit 
voter cet amendement. 

La commission, en effet, avait pensé 
qu'il fallait donner plus de précision au 


texte, Mais il est certain que l'argument 
proposé par M. Charles Brune = et qui 
avait d'allieurs été soutenu à l’Assemblée 


nationale par M. le garde des sceaux — 
ne manque pas force. En effet, la loi or- 
ganique du 27 octobre 1946 préc ise bien 
les coïditions d’inégibilité et les in- 
ompalibilités sont exactement les mêmes 
pour Îles conseillers de l'Union française 
parlementaires. 


que pour 
Dans ces conditions, la commission ne 


que 


peut que s'en rapporter au Conseil élant 
donné qu'elle n'atiache pas autrement 
l'iwporlance à l'addition qu'elle avait 
laité. 

Mme le président. Personne ne demand 


a parole ? 


| 
1° "nan r Ant nu er 
Je mels l'amendement aux voix. 
adonté.) 
1 


Par voie d'amende- 
ment M. Nestor Calonne, Mme Isabelle 
laevs, M. Defrance et les membres du 
groupe communiste proposent de complé- 


L'amendement est 


Mme le président. 


ter l'article 1° par un nouvel alinéa ainsi 
COnern : 

« Il cn sera de-même pour les parlemen- 
laires et les conseillers de l'Union fran- 
Caise chargés de mission en qualité d’am- 
bassadeur ou de gouverneur des territoires 








Mme ls président, Qu l est l’avis de la 
comrmn'ssion ? 

M. le rapgorieur. La commission re- 
pousse l'amendement dont je ne vois pas 
l'utilité. En effet, le fait pour un parle- 


mentaire d’être chargé d'une mission tem- 


poraire ne modifie pas les conditions qui 
sont posées par le lexie très général que 
nous sommes en train de voter, 


Mme le président. Pésonne ne demande 
! ) 


plus la parole ?... 


Je mets aux ge l'ai nend: ement de 
M. Calonne, repoussé par la commission. 
Je suis saisie d'une deman le de scru- 


lin présentée par le groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Li 1: LC PPROVES POP. 


ADSOIUO:... ils ce 


Nombre de 
Majorité 
Pour l'adoption... 83 
CONUR is Ùù | 2) 
Le Conseil de la 


tépublique n’a 
adopté. 


pas 
modif 
Brune. 
ado plé.) 


Je mets aux voix l'article 1° 
par l'amendement de M. Charles 
(L'article 1%, ainsi modifié, est 
— L'article 
ubre 1928 est 


ahnéa ainsi 


Mme le président. « Art. 2, 
SS-III de la loi du 230 déce: 
complété par un dernier 
COoneu : 

« Toute personne ayant eu la qualité de 


membre du Gouvernement ne peut être 
nommée administrateur d’une entreprise 
nationalisée si elle n'a pas cessé ses fone- 
tions gouvernementales depuis cinq ans 
au MOINS. » 

Je suis saisie sur cet article de deux 


amendements 

Le premier, présenté par Mme Roche et 
les membres du Us communiste et 
apparentés, tend, à la fin de l’article 2, à 
remplacer les mots: « depuis cinq ans au 
moihs » par les mots: « depuis six mois 
au Moins, » 


La parole est à Mme Roche, 


18 SEPTE MB RE 














4 un homme, 


1948 3157 

Mmo Marie Roche. Mesdunice, messieurs, 
nous serigis daccord sur 65 | positions 
uretnanion ten Si le débat pr'oi0n- 
geant ne démortrail suüratoi t que 
la lexle en disecnssion à él£ rebl l'- 
vir surtout. à l'usage d'u ( hoinme 
COIUI QUI, GanNS UNI COMSCIE Q AG \ra- 
tot _ cho 6e HouY“t le a 1 | E 
&1 nue HA JOTI el l Valthiou a Lie Mu 

Tr te irdt SL vi }l \ ] 
vec nous l'amen ne) | | Vénons 
e «d l 1 1 l 
; u dé [ à { 8 « 
{ | \S 
: { A un | ) 

E -] \ dit | | uI 
I ! ll | {te 

l | po 

tic aw 

Mme ie présiden est | e la 

YIHIMISSION 

M. le rapaorteur. \ in mn ieurs 
il serai ; À IH ul | [ue, dans la lo 
que not OI {1 ( le 
délai prévu à l'article 2 soi 1 
mois, alors que ce môn lé 

ne ans dané | leux s d bre 
194 sur Ja nat | ban e 
ru 29 a | IT | SU 0! ç ! » 

JL v rait là vrai » 
lion Œu cett )HI 
Tant dire l ] cest r 
consiance pat laquelle à Pt uit | ué 
ii pour permettre à quelau'1 l'accéder : 
de fonctior Q fui { s pa 
un principe généra 

Mme Marie Roche. C'ecl t la que 
vous ne voulez pas! 

Mme Île président. Je met iUX Vois 
l'amendement de Mine Roche 

Je suis saisie d'une dermat le scrutin 
présent e par le g ou pe lu mouven nil té: 
publi tin popu'aire. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont 1 { t — M les 
Set aires CN [U4AU le Î ( t 4 

Mme le président, Voici le résu'tat du 
dépouillement du scrut 

Nombre de votants.......... 297 
Majorité absolue......sec.ee 149 
Pour l'adoption... 85 
CONNUE soso codes'e 212 

Le Conseil de la République n'a pat 
adopté. | 

Le deuxième amendement, présenté par 
Mie Mireille Dumont, MM. Vittori, David, 


mernbres du 


compléter l'ai 


Albert Jaouen et tes 
communiste, tend 4 
par l’alinéa suivant : 

« Les prés 
dront effet qu'à 
Journul officiel, » 

La parole est à Mile Mireille Dumont, 


cromnr 

tiele 2 

entes dispositions ne pren 
leur 


publication dans le 


Mlle Mireille Dumont. Mon amendement 
s'élève contre la rétroactivité qui est l'es 
prit même de cette loi. Le prir ( la 
rétroactivité est € tie ment rl lé [ES 
cratique. La Constituti qui dont le 
pouvoir législatif au Pariement, écarte, 
par son esprit républ 1, toute ide - 
rétroactivité des loi 

Si cette loi est volée 1] )l { ie 
des faits antérieurs. « t qu 1 l 
but qui est clair, bien qu'inavou 

D'autre part, prétendre que projet 
n'est que l'extension aux entreprises nas 
tionalisées d'une loi précédente, c'est cu- 


juridique une 
vouloir écarter 
meilleurs at (le 


derrière un prétexte 
indigne, ( 
qui à été un des 


cher 


manœuvre "est 
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sans du relèvement de, la France, d'une 
fonction importante pour là seule raison 


qu'il est un ouvrier, un défenseur des 
travailleurs, un communiste. 
Prendre une telle mesure contre Mar- 


cel Paul, serait jeter un défi à tous les 
travailleurs qui, par leur labeur acharné, 
ont fait la grandeur de la France et l'ont 
libérée de l'occupant en versant leur sang. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis de Ja 
tormmission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
sousse J'amendement, Les dispositions 
proposées par Mlle Mireille Dumont au- 
aient pour effet de donner à cette loi un 
sens absolument inacceptable car, com- 
mencant par aftirmer un principe, elle le 
rendrait pratiquement inefficace. à 

JL faut avoir le courage de dire ce vw 
doit être la logique dans un texte de Joi 
et, en ce qui me concerne, je ne puis que 
me reporter aux travaux qui ont précédé 
le vote de la loi de 1928, et dire qu’en ma- 
tière  d'incompatibilités parlementaires 
une loi atteint une situation à un moment 
donné, En 1928 également, la loi avait 
frappé des gens qui ne pouvaient pas pré- 
voir que de telles dispositions seraient 
prises. Par conséquent, le principe de la 
rétroactivite ne heurte pas le bon sens ex 


cette matière, 

La commission repousse l'amendement 
ct demande un scrutin public. 

Mile Mireille Dumont, C'est une loi qui 
st faite l homme, 


est fa pour frapper un seul 

Mme le président. Je mets l'amendement 
aux voix. 

Je suis saisie de trois demandes de scru- 
tin présentées, l'une par le groupe du ras- 
semblement gauches républicaines, 
J'autre par le groupe du mouvement répu- 


des 


blicain populaire, la troisième par Ja -com- 
nission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont rex Leillis. - MM. les Se- 


à < , 
crelaires en font te dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du 


dépouillement du scrutin: 
Nombre VO dense 
Majorité absolue.....sesossse 149 


Pour l'adoption. ....…. 
Contre :... 


x 7 


the 
ut 


212 


» 11 1 la 
Le Conseil de la 


ndopté. 

Je : ‘ 
ment présenté par 
compléter ainsi l'article 

« Les dispositions du prést 
seront pas applicables aux 
teurs avant le titre de déporté 
terné politique. 


La parole est à 


à émail cn « 
République 11 4 


pas 


l'i tant, d’un amende- 
M. Vittori, tendant à 
D + 


SU:S Saälsie «dt L'IIISRURIIE, 


4 svt; 
sent arli 


Tan 
| | 


ne 
adroinistra- 


Où 1ini- 


M. Vittori. Au cours de cette discussion, 

que Je caractère de la loi que l’on 

demande de voter à été complète- 
ment démontré. 


\ Cros 


4 


Dans ses explications, M. le rapporteur 


\ voulu comparer des banques, qui sont 
ies établissements de crédit, aux eccittés 
de produetion, comme les charbonnages 
onu l'Electricité de France. Ceile compa- 
raison n'est pas possible. 

On a aussi invoqué la loi de 1928. J'ai 


indiqué que cette loi, même «i elle avait 

“té sensiblement modifiée par l'ancien 

Sénat à l’époque, avait un earactère bien 

1 elui d'interdire certaines incom- 
Re El 


reCi 1 
patibilités concernant les industries pri- 





Et. là ce serait logique, parce qu’on ne 


comprend pas. qu'un ancien ministre puisse. 


être administrateur de trente sociétés pri- 
vées où il défend es intérêts 
traires À ceux de l'Etat ect qu'il puisse 
redevenir ministre; c’est le cas de M. Re- 
né Maver, Mais on ne saurait admettre 
qu'un homme qui a la confiance de la 
cjasse ouvrière, de l’entreprise qu'il re- 
présente ne puisse, parce qu'il a été mi- 
nistre, être membre d’un conseil d’admi- 
nistration où il n’est pas appointé. Ce se- 
rait évidemment rare de prétendre 
que cette mesure irait à l'encontre des in- 
lérêts de Ja nation. 

En déposant cet amendement, j'ai voulu 
que le Conseil de la République dise qu'il 
est contre Marcel Paul parce qu'il est mem- 
bre du parti communiste et aussi parce 
qu'il a été déporté politique. (4pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. J'ai le sentiment qu'en 
écartant cet amendement la commission 
pe fera rien qui soit de nature à diminuer 
tes grands mérites de M. Marcel Paul et 
les titres incontestables qu'il peut avoir 
à la reconnaissance nationale, (Murmures 
à l'extrême gauche.) 

Je demande tout de même à nos col- 
lègues du groupe communiste de recon- 
naître que, quelles que soient les acti- 
vités que l’on a pu avoir dans le passé, 
elles ne permettent pas de se soustraire 
à une règle d'ordre général qui, comme 
je l'ai indiqué dans mon rapport, a été 
fixée uniquement dans le but d’assainir 
les mœurs parlementaires. 

La commission repousse 
ct demande un serultin, 


l'amendement 


Mlle Mireilie Dumont. Quel est l'avis du 
Gouvernement sur cet amendement ? 

Mme le président. Te 
n'est pas obligé de parler. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
sccrélaires en font le dépouillement.) 


Gouvernement 


les 
Mme le président. Voici Je résullat du 
dépouil'ement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 


de votants. 


absolue. 


2097 


449 


crosse 

ss... 
84 

213 


Pour l'adoption... 
CONTE 2. à és veste 
Le Conseil de la Répubique n'a pas 
adopté, 

Mme le président. Sur l'ensemble de cet 
article, la parole est à M. Baron pour ex- 
pliquer son vote. 


M. Baron, Je tiens, au nom du groupe 
communiste, à souligner l'esprit partisan 
qui a présidé à l'élaboration de ce projet 
de loi et qui s'exprime, en particulier, à 
l’artice 2. 

Ce apparaît avec évidence. 
avec netteté, à la lumière des discussions 
qui viennent d’avoir lieu, 

La meilieure preuve du caractère de ce 
projet réside dans la contradiction sui- 
vante: ses partisans n’acceptent pas de 
voir un membre du Gouvernement deve- 
nir membre du conseil d'administration 
d'une entreprise nationalisée, surtout s'il 
s’agit d’un certäin membre du Gonver- 
nemeht, menbre d’un parti déterminé. Hs 


caractèr 


con-! 





a 





y voient des inconvénients, il 
üuhe incompâatibilté.' CAM 1 

Or, les mêmes personties, Jes mêmes 
partisans acceptent très bien de voir un 
membre du conseil d'administration d’une 
entreprise privée devenir membre du Gou- 
vernement, Lis ne demandent pas qu’un 
délai soit exigé entre le moment où un 
représentant d'intérêts privés très puis- 
sants, un représentant des trusts pourra 
cesser son activité au sein des trusts pour 
l'exercer au sein du Gouvernement. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Là, on ne demande pas de délai! 

M. le rapporteur pourrait-il me dire si, 
dans ce cas, lorsqu'un membre d'un con- 
seil d'administration, un représentant. de 
la haute finance, ete., devient memilæe du 
Gouvernement, cet homme procède au dé- 
dédoublement de sa personnalité, et, dans 
l’affirmative, s’il représente les intétrèts du 
Gouvernement au sein des sociétés aux- 
quelles it appartient, on si, an contraire, 
— Ce qui est plus vraisemb'able — il re- 
présente les intérêts de ces sociétés gn 
sein du Gouvernement ? 

LA, il y a une incompatibüité. 

Nous en avons la meilleure preuve dans 
l'activité néfaste de M. René Mayer au 
sein du Gouvernement, 

Qu’a fait M. René Mayer, pendant qu'il 
était au Gouvernement ? Je dois dire qu'il 
a b'en mérité des trusts auxquels il ap- 
parlient (Applaudissements à l'extrême 
gauche) si, on ne peut pas dire qu'il à 
bien mérité de Ja patrie. 


y voient 


IL a déposé et fait voter le plan Mayer, 
de sinistre mémoire, IL a déposé et fait 
voter les aménagements fiscaux qui ré- 
duisaient les taxes sur la fusion des 60- 
ciélés, sur Ja constitution des trusts, qui 
en particulier réduisait l’une d'elles de 
17 p. 100 à 1 p. 100 alors que l’on pressu- 
rait les classes moyennes, les paysans et 
les ouvriers. 

C’est là un exemple précis de la noci- 
vilté d'un meme des trusts au sein du 
Gouvernement. Vous dites qu'il ne faut 


pas qu'un membre du Gouvernement 
puisse sans un -ong délai passer dans les 
entreprises nationalisées sous prétexte 


d'opposition d’intérèts et vous acceptez, 
— ce qui montre votre hypocrisie, — 
qu’un membre des trusts passe sans délai, 
sans conditions au sein du Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ceci montre bien l'hypocrisie de votre 
projet. Nous voterons done contre lar- 
ticle 2. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je pense que le mot 
« hypocrisie » ne s'applique pas au rap- 
porteur qui, dans cette affaire, ne fait que 
rapporter au nom de la commission ? 


M. Baron. J'ai posé une que à M. le 
rapporteur. Je n'ai pas dit qu'il faisait 
preuve d'hypocrisie car il défend les con- 
clusions de la commission. Je ne vise pas 
sa personne, mais le projet et ceux qni 
l'ont inspiré. 

M. le rapporteur. Je vous en remercie 

Mme le président. Je mets aux voix 
l’ensemble de l'article 2. 

Je suis saisie d’une demande de seruiin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les sé 
crétaires en font le dépouillement.) 
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Mme le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin; 


Nombre de votants.......... 297 
Majorité absolue............. 119 


Pour l'adoption... 213 
Contre s..s0so.co500s 83 


Le Conseil de la République a adopté. 


Mme le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisie d'une me de scru- 
tin présentée par la commission, 


M. le rapporteur. S'il n'y à pas de difti- 
culté et si personne ne fait d’opposilion, 
nous pourrions abandonner là demande de 
scrutin, 


M. Baron. Nous reprenons la demande 
de scrutin, Que chacun prenne ses res- 
ponsa bilités ! 

Mme le président, Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée par Ia com- 
wiesion et le groupe communisie, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes son£ recueillis, — MM, les se- 
crélaires en {ont le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 297 
Majorité absolue....,.,.,.... 
Pour l'adoption... 213 
Contre .4.se.sess.ss 84 


Le Conseil de la République a adopté, 


—1— 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 412 
DU CODE PENAL 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission de Ja 
justice a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
halionale, modifiant l'article 412 du code 
pénal. 15 À 

Le délai prévu par l'article 58 du rè- 
gement est expiré. : : 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
seit de la République à statuer sur Ja pro- 
cédure de discussion immédiate, 

Queiqu'un demande-t-il la. parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion généra'e, la parole 
est à M. Carles, rappbrleur. 

M. Carles, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle” et commerciale. Mesdames, mes- 
sicurs, il s’agit d'ajouter à l'artice 412, 
preuvier alinéa, du code pénal, un 
deuxième alinéa qui précise les moyens 
par lesquels certaines personnes se coali- 
sent par des ententes frauduleuses pour 
liniter Ja liberté des enchères. 

Votre commission de la justice s’est 
chargée à l'unanimité de rapporter ce texte 
qui ne présente aucune difficulté, Des con- 
sidérations tout à fait sérièéuses motivaient 
le dépôt de ce projet de loi. 

Il y a lieu de protéger notfmment les 
üineurs et les incapables contre des en- 
lentes frauduleuses lors des ventes aux 
enchères.  - 

3 En ce qui concerne les soumissions, je 
ièerais observer, si besoin était, comme 
membre de la commission de Ja recons- 
truction et des dommages de guerre, que 
Cet alinéa va avoir une portée très im- 
potlante, En effet, dans nos villes, au mo- 
d6il où de nombreux sinistrés, au mo- 





ment où les associations syndicales de re- 
construélion procèdent à de nombreuses 
adjudications, il pourrait exister, — et on 
a même constaté, — des ententes parfois 
tout à fait déplorables entre les entrepre- 
neurs pour majorer considérablement les 
soumissions. 

IL faut arriver à réprimer de tels abus 
qui sont tout à fait préjudiciables à l'Etat 
et également aux sinistrés. Je considère, 
par conséquent, que ce texte est très im- 
portant. C'est pourquoi nous avons de- 
mandé, au nom de la commission de la 
justice et de la législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, que ce projet soit 
discuté d'urgence. 

C'est avec confiance que je vous de- 
mande d'adopter à l'unanimité le texte 
de ce projet qui vous est soumis, 

” Mme le président. Personne ne demande 
pus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur Je passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Arlicle unique. -— Le deuxième alinéa 
de l'article 412 du code pénal est modifié 
comme suit: 

« La même peine aura lieu contre ceux 
qui, par dons, promesses ou ententes frau- 
duleuses, auront écarté ou tenté d’écarter 
les enchérisseurs, limité ou tenté de limi- 
ter les enchères ou soumissions, ainsi que 
contre ceux qui auront reçu ces dons ou 
arceplé ces promesses, » 

Je mels aux voix l'avis sur le projet 
de loi. 

(Le Conseil de la République a adoplé.) 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
SUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme Île président. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi, 
re par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant ouverture 
de crédits gupplémentaires sur l'exercice 
1948. - 

La parole est à M. Dorey, rapporteur 
général. 

M. Dorey, rapporteur général de la com- 
mission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale dans sa séance du 
16 septembre, sur lequel nous avons à 
nous prononcer, {end à ouvrir les crédits 
nécessaires-pour permettre le versement 
aux agents des services publics et aux 
agents des collectivités locales, de la prime 
unique, uniforme et exceptionnelle de 
2,500 francs accordée aux salariés du sec- 
teur |: sb 

A l'unanimité, votre commission des 
finances a donné un avis favorable à ce 
projet. 

À l'unanimité également, s'associant au 
vœu émis par notre colléguc M. Baron, 
la commission demande au Gouvernement 
de se pencher sur la situalion des retrai- 
tés et de leur accorder une avance sur 
péréquation. 

En conclusion, votre cornmission des 
finances vous dermande d'adopter ce 
projet. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 








Mme le président. [a parole cest à 
M. Faustin Merle, 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
nous nous trouvons en présence d'un pro- 
jet de loi portant ouverture d'un crédit 
de 3 milliards, qui doit permettré d'accor- 
der une indemnité de 2.500 francs aux tras 
Vailleurs de la fonction publique. 

J'indique tout de suite que ce chiffre 
est largement insuffisant. Lorsque le Gou- 
vernement mort-né de M. Robert Schuman 
a accordé cette prime aux travailleurs du 
secteur privé, elle était déjà insuffisante ; 
mais, depuis, la situation économique déjà 
catastrophique n'a fait que eroitre et 
embellir, si l'on peut dire. L'indice du coût 
de la vie, de 1.555 fin juillet, est passe à 
1.670 au mois août et doit être présen- 
tement supérieur encore. 

Ep raison de la politique chaotique des 
différents gouvernements, en raison ces 
refas de régler dans un sens favorable au 
monde ouvrier le grave problème ces <a- 
laires et des prix, le pouvoir d'achat des 
travailleurs est quasiment réduit à néant. 
La colère monte dans le peuple, et qu'on 
n'aillé pas nous parler de chef d'orchestre 
clandestin, pas plus que de grèves poli- 
liques, Le chef d'orchestre, c'est l'immense 
misère qui, par votre faute, écrase la classe 
vuvrière tout entière. S'il y a une cause 
politique, elle trouve sa source dans votre 
politique de misère, de ruine, laguelle dé- 
coule de votre soumission aux volontés 
intolérables de Washington. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
sur divers bancs.) 

Ja vague d'indignation qui déferle sur 
le pays, le soulèvement général du peuple 
contre une telle politique aboutissent à 
unir dans la lutte revendicative tous les 
travailleurs, tant du secteur privé que de 
la fonction publique, quelle que soit leur 
appartenance syndicale. 

Celle prime de 2.500 franes ne règle rien 
quant au pouvoir d'achat des fonct'on- 
naires… 


M. Henri Barré. Alors, il ne faut pas la 
donner ? 


M. Faustin Merle. ..Il serait pourtant 
simple d'accorder satisfaction aux légi- 
times revendications des travailleurs de la 
fonction publique. 

Appliquez done le statut de la fonction 
publique, qui prévoit l'élablissement du 
traitement de base à 120 p. 100 du mim- 
muimn Vilal. 2.500 francs, c'est insuffisant. 
IL faut accorder 3.000 francs d'indemnité, 
ce qui se trouvera encore être bien mininie 
en face de la nouvelle flambée des prix 
à laquelle nous assistons à Ja suile des 
nouveaux projets financiers du Gouverne- 
ment Queuille, le pain à 55 francs à Paris, 
à 99 francs en province, les transports 
qui vont augmenter ainsi que le tabac € 
les timbres. En outre, nous pensons qu 
cétle indemnité doit être hiérarchisée. 

Les fonctionnaires, fidéles serviteurs de 
la République, en ont assez de connaître 
des conditions d'existence toujours misé- 
rables. Eux aussi, par leur union, sauront 
imposer au Gouvernement une autre poli- 
tique qui tiendra compte de leurs reven- 
dications. 

Nous aurions pensé, en outre, que le 
Gonvernement aurait accordé aux retraités 
une indermnité identique. I n'en est rien, 
hélas! Vous connaissez tous la grande mi- 
sère de tous ces malheureux à revenus 
fixes, pensionnés, retraités, petits rentiers, 
vicilles et vieux, qui ont donné toute leur 
activilé à la chose publique. 

En ce qui concerne les retraités, on nous 
a dit que, la péréquation étant accordée, 
Un pourrait accorder une avance sur cette 
péréquation, 
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Nous pensons, quant à nous, que Ce n€ 
serait pas juste, car cetle péréquation, que 
les fonctionnaires et retraités réclament 


depuis des années, ne pourra intervenir | 


avant de longs mois em raison du grand 
nombre de dossiers à examiner. Mais, 
mème en supposant que cette péréquation 
sait effective à l'heure artuelle, le montant 
de la retraite serait plus qu'insuffisant, 
comparativement am coût de la vie. 

C'est done une indemnité substantielle 
qui doit être accordée aux retraités. 

Que l'on ne vienne pas nous ebjecter 
des difficultés de trésorerie. Si vous voulez 
les résoudre, il faut changer de politique, 
mais êtes-vous capables de faire ee chan- 
gement ? Il est évident pour tous les Fran- 
cais que vous ne pouvez exécuter ce cham- 
gement de pied qui vous mettrait aw pas 
avec Ja classe ouvrière, avec le peuple. 

Des Francais de plus en plus nombreux 
se rendent compte que seuk un Gouvèrne- 
ment qui jouira de la confiance du peuple 
est capable de mettre un terme aux diffi- 
cultés d'existence des travailleurs. 

C'est pourquoi, mesdames, Imessieurs, 
nous vous le disons, parce que c'est là 
notre conviction profonde, la France ne 
pourra reconquérir son indépeñdance, Ja 
France ne pourra retrouver son équilibre 
économique et financier que lorsqu'elle 
sera gouverne par des hommes qui prati- 
queront une pohtique véritablement matlo- 
nale, conforme aux intérèts du peuple, par 
des hommes qui feront confianee au an Le 
et s’appuieront sur le peuple. (Apptaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à Mile 
Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais, re- 
prenant une question üéjà traitée par mon 
camarade Faustin Merle, poser au Gour- 
vernement une question très précise. Le 
97 août de cette année, M. le secrétaire 
d'Etat an budget d'alors prenait, devant 
notre assemblée, l'engagement de verser 
un acompte provisionnel aux retraités et, 
aujourd'hui, ils sont encore oubliés lors 
de Foctroi de cette indemnité, pourtant 
minime. Je rappelle done au Gouverne- 
ment la gène des foyers des retraités, je 
rappelle 1u Gouvernement combien cette 
indemnité est indispensable et j'ajoute 
qu'il est aussi urgent qu'en attendant Ja 
nouvelle péréquation des pensions un 
mpte provisionnel suffisant — et le 
nement à promis qu'il serait suffi- 
— soit rapidement versé à celle ca- 
intéressante. 
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Je demande au Gouvernement de pren- 
dre sur ces deux points très nrécis un 
engagement et de le temir très rapide- 
ment. Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


La parole est à 


le président. 


M. Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
je serai bref, mais l'attention du groupe 
communiste a été appelée sur un point 
particulier de ce projet, En etlet, nous 
constatons que les ouvriers agricoles une 
fois de plus sont abandonnés en ce qui 
concerne Findemmnité, la prime de 2.500 
franes. 

Le Gouvernement, x notre sens, ne peut 
invoquer aucun motif sérieux pour la re- 
fuser et les ouvriers agricoles seraient en 
droit de penser que lez ministres ont du 
parti pris contre eux. L'égaiité de traite- 
ment entre les ouvriers du bâtiment et les 
ouvriers agricoles avait été admise aw dé- 
but de l’année lMS. Les commissions pari- 
taires départementales — je souligne ce 
point qui est important — avaient accepté, 
avaient été d'accord pour appliquer ce 





qui avait été demandé | me les syndicats 
ouvriers agricoles avec les syndicats pa- 
tronaux. 

L'accord qui avait été réalisé à l’époque 
comportait — et ici j'appelle Fattention 
de tous nos collègues — 53 francs de 
Fheure. Or, c’est le Gouvernement, aw 
nom de sa politique dite de « baisse des 
prix » et du blocage des salaires, qui s’est 
opposé à l’accord réalisé entre les ouvriers 
ei les patrons. 

Ces derniers ont été obligés de mainte- 
nir les salaires des ouvriers agricoles à 
47 franes de Fheure. Certains se sont 

laints des grèves qui éclatèrent pendant 
a moisson. 

Les revendications étaient les suivantes: 
les ouvriers agricoles, pendant la mois- 
son, réclamaient l’application des accords 


conclus avec leurs patrons sur la base | 


de 53 francs en mars 1948, plus 20 p. 100 
d'augmentation pour compenser la hausse 
du coût de la vie survenue entre mars 
et juillet 1948. 

Par un vote du Gouvernement de l’épo- 
que, les ouvriers agricoles ont été obligés 
de se mettre en grève et Fen peut bien 
affirmer que les grèves qui ent éclaté 
pendant la moisson, surtout dans la région 
parisienne, sont à la seule responsabilité 
du Gouvernement; mais ce qui est grave 
c'est que l'échec de cette politique ne pa- 
raît pas avoir servi de lecon ax Gouver- 
nement de M. Queuille. 

Cependant, à nouveau, la fédération na- 
lionale des exploitants agricoles à donné 


son accord pour l'obtention de la prime 
de 2.500 francs. Mais M. Queuille paraît 


continuer la politique de ses prédéces- 
seurs. 


M. Charles Brune, Ce n'est pas le sujet, 
tout de même! 


M. Serge Lefranc. J'en ai pour quelques 
minutes, mon cher co:lègue, je veus prie 
de ne pas n'iuterrompre. 

C'est pourquoi nous ne trouvons 
trace dans ce texte d’aucun paragraphe 
concernant les ouvriers agricoles. Cepen- 
dant, les injustices sont plus grandes dans 
les collectivités rura'es que dans les villes. 
Vous connaissez le scandale des zanes de 
salaire, Dans un périmètre allant juqu’à 
60 kilomètres de Paris, la vie est aussi 
chère, sinon pus, que dans les grandes 
villes. Le eosmble, ces jours derniers, c’est 
que le pain, qui a connu une augmenta- 
on, vous le savez bien, est passé à 35 
francs le kilngramme dans la région pa- 
risienne pendant que les ouvriers agrico- 
les éont obligés de le paver 38 francs le 
kilogramune. On nous objecte que les ou- 
vriers agricoies sont nourris. Ce n’est pas 
vrai partout. 

Voici un seul exemple, biem connw de 
ma collègue, Mme Marie Roche, comseil- 
‘ère de la République, et sur lequel nous 
avons en à délibérer ces temps derniers. 
Les ouvriers agricoles de Seine-et-Oise ne 
sont pas nourris dans tout Ile départe- 
ment, Dans le Nord du département, ils 
ne soat pas nourris, ile ne le sont que 
dans le Sul. 

Je vous le dis très franchement, mes 
chers col'ègnes: c’est pourquoi j'insiste, 
an nom du groupe communiste, pour Fob- 
tention de cette prime de 2.35% francs. 
parce qme la vie de l'ouvrier agricole n’est 
pas drû'e, croyez-moi, Méme nourri, fl doit 
subvenir aux besoins de sa famille. 
(Bruit) 

M. Charles Brune. Xon, 
france, ce n'est pas le sujet. 

M. Serge Lefranc. Vous avez pris Fhabi- 
tude d'interrompre chague fois tous les 
orateurs, Je vous en prie, mansieur 
Brune, 


monsieur Le- 
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M. Gharies Brune. Vous. savez très bien 
que vous êtes em dehors du sujet et que 
vous faites ici, si nous sommes d'accord 
sur le fond, une ation électorale. Je 
ne Flaccepte pas. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Mile Mireille Dumont. Ce n’est pas vrai! 


Mme le président. M. Brune a raison. 


Le projet de loï vise les fonctionnaires 


| et non les ouvriers agricoles. 


M. Serge Lefranc. Madame le président, 
j'en ai pour quelques minules seulement 
et, quand je me suis fait inserire, j’ai pré- 
cisé le but de mon intervention. x 

D'autre part, je sais très bien que M. 
Brune, Ii, n’a aucun souci électoral, il 
l’a montré ces jours derniers. Nous con- 
naissons parfaitement ses sentiments. (Ap- 
pluudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations à gauche et au centre.) 


Mme le président. Veuillez conclure, 
franc. 


. monsieur Le 


M. Sérge Lefranc. Je conclus, madame 
le président: je dis que le salaire moyen 
des ouvriers agricoles est d’environ 11.000 
francs par moïs dans la région parisienne. 

Je prends l'exemple d’uu père de famille 
de trois enfants, qu'il soit nourri ou qu'au 
contraire son salaire soit payé sur la base 
de 47 francs de lheure; dans un cas 
comme dans l’autre, il ne remfre pas au 
foyer plus de 11.000 francs par mois. 

Cet ouvrier agricole est encore désavan- 
tagé par rapport aux ouvriers des villes. 
Il! me touchera que 8.200 francs par mois, 
salaire unique compris, pour les commu- 
nes rurales de Seine-et-Oise, contre 10.500 
francs pour un ouvrier à Paris, ce qui ne 
signifie pas, bien entendu, que l’ouvriæ 
de Paris est un privilégié et à um régime 
de choix! 

Si vous totalisez le salaire de ces ou- 
vriers agricoles, Les allocations familiales 
et le saaire unique, vous arrivez à une 
somme mensuelle de 11.000 plus 8.200, soit 
19.209, ce qui représente 4.800 frames par 
persceine et par mois, soit #69 francs par 
Jour et par personne. Sur cette somme de 
160 francs par jour, il faudra en soustraire 
une partie pour vêlir le mari et toute la 
famille. Que restera-t-il pour la nourriture, 
les distractions ? C’est ere je de- 
mande au Gouvernement que la prime de 
2500 franes soit agcordée aux ouvriers 
agricoles. 

Dans un autre domaine et ceci sera ma 


concusion, les fs et les filles de l'ouvrier 


agrieole sont très défavorisés, aucume pers- 
peelive, quelques cours complémentaires 
très éloignés des petites localités rurales, 
pas d'écoles techniqnes et profesionnelles, 
alors que cependant nos amis, et er par- 
ticulier notre camarade Baron. avaïent 
beaucoup insisté pour le mainiien .et 
l'extension de ces éroles techniques et 
rofessionnelles. (Bruit. Des postes ont 
élé supprimés ainsi que @es erédits. Le 
fils ou la fille de l’ouvrier agricole qui 
auittent l’école à l'âge de qualorze ans, au 
lien d'aller suivre les enseignements du 
cours technique, seront obligés — ce sera 
lewr seuw'e perspective et c’est ce que l'an 
veut — d'être, pour le fils, le porcher ou le 
vacher du propriétaire et, pour la fil'e, la 
petite bonne de la ferme. ] 

Ajoutez à cela qu'il n'y a aneume dis- 
traction dans nos petits villäges ruraux 
et pas de saciétés sportives. 

Les ouvriers agricoles sont abandonnés. 
(Bruit.) 

M. Charles Brune. Les arguments présen- 
tés par M. Lefranc sont parfaitement perii- 
nent, mais nous nous élevons contre 16 
fait qu'il parle sur un sujel non inscrit 
à l'ordre du jour) 
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M. Serge Lefranc. C’est pour toutes ces 
raisons, même si le rassemblement des 
gauches n'aime pas les ouvriers 
coles, (Pratestations & et au 


} | 
que aous demandons l'attribution er leur 


faveur de cette prime de 2.500 franes que 


les autres ouvriers ont obtenue leur : 


action. (Applaudissements à& lertrême 


gauche.} 

Mme Marie Roche. Je demande la 
parole. 

ce le président. La parole est à Mme Ro- 
che. 


Mme Marie Roche. Je désire en quelques 
mats qe ce que vient de dire M. Le- 
franc. Je connais très bien la situation des 
famil'es agricoles. (Exclamations sur di- 
vers bancs.) 

Plusieurs voix au centre. Ce n'est pas le 
sujet. 


Mme Marie Roche. C’est à ces familles 
agricoles que la prime de 2.500 fraucs au- 
rait dit être ac ée. On y voit des enfants 
qui ne peuvent avoir de tablier. (Nou- 
velles exclamations sur de nombreux 
banes.) 


1 
Vous vous en moquez évidemment! 


cela vous est égal que les enfants . des 
autres n'aient pas de tabliers ! 

Dans les familes agricoles, les enfants 
n'auront pas de tabliers, ni de galoches 
pour la rentrée des classes paree que les 
parents perçoivent un salaire qui est au 
dessous du minimum vital. Il faut leur 
attribuer la prime de 2.500 frames et je la 
réclame peur eux comme pour les autres 
ouvriers. IL la faut absolument, 


M. le président. Personne ne demande 
pen parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja ar 
sur le passage à Ta discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 1: 


«e Art, 1, — It est ouvert au ministre | 
des finances et des affaires économiques, | 


au titre du budget général pour lexer- 
cice 1948, en addition aux erédits ouverts 
par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947, 
et par des textes spéciaux, un crédit de 
3 milbiards de francs ee au chapi- 
tre 176 « Attribution de Ex prime unique, 
vmiforme et exceptionnelle » du t 
des finances. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article t®, 

L'article {7 est adopté.) 

« Art, 2. — Le crédit ouvert par l'article 
précédent sera réparti entre les chapitres 
intéressés des budgets des différents dé- 


partements ministériels par voie d’arrétés 


signés du ministre des finances et des af- 
laires économiques. » — (Adopté.) 

Art. 3. — H est ouvert au ministre de 
l'intérieur, au titre du budget général 
pour l'exercice 1948, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947 et par des textes spéciaux 
un crédit de 1 mulliard de franes applica- 
ble au chapitre mers « Attribution En 
prime unique, uniforme et exceptionnelle 
aux personnels des collectivités locales. 
Subventions exceptionnelles aux cokecti- 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 


. pelle la diseussion du projet de loi, adopté 


par FAssemblée em relatif à la ga- 


! rantie des titres néerlandais circulant en 
| France. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Dorey, rapporieur général de la com- 
mission des finances. En Fabsence de M. le 
ministre des finances, à qui notre collègue 
M. Monnet avait des questions à poser, je 
demande le retrait de ce projet de loi de 
l'erdre du jour. 

Mme le président. Il n'y à pas d’opposi- 
tion ?.. 

Le projet de loi est retiré de l'ordre du 
jour. 


_— 10 — 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 

M. André Marie, vice-président du con- 
seil, des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Je demande au Conseil de la Républi- 
que de bien vouloir a er de discuter 
! maintenant deux loi figurant à 
son ordre du jour, ue relatif es mens + de 
compétence applicables aux réclamations 
concernant ss indemnités de réquisition, 
Fautre concernant l'élévation dun taux de 


Me des diverses juridictions en 


Mme le président. I! n’y à pas d’opposi- 
| tion ?... 
Il en est aimsi décidé. 


— 11 — 


TAUX DE COMPFETENCE DES JURIDICTIONS 
EN CE QUI CONCERNE LES INDEMNITES 
DE REQUISITION 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pele donc là disenssion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée mationale, fixant 
les taux de tence applicables aux 
réc'amations concernant les indemnités de 
réquisition. 

ersonne ne demande la parole dans la 
diseussion générale ?... 

Je le Conseil de la République 
sur le à la discussion des articies 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
Particle 17, 

« Art. te, — L'alinéa 5 de l'article 23 
de la loi du f1 juillet 1958, sur l’organisa- 
tion gr de + pe gr o-7 
de guerre jà modi P eret du 
29 novembre 1909, est à neuves modifié 
comme il suit: | 

« L'autorité requérante, sur la proposi- 
tion de la commission visée au troisième 
alinéa du présent article, fixe le montant 
de l'indemnité allouée. Sa décision peut 
faire l’objet d’un recours sur lequel il est 





vités rome » du budget de l'intérieur. » , statué gar le juge de paix dans Les limites 


— (4 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


de sa e en matière personnelle 
où mobilière, où par le tribunal eivil 
| quand le juge est incompétent. Toutefois, 
si la réquisitien affecte un immeuble dont 


la valeur apparaît supérieure à 3 mil. 
Bons de francs, ow une exploitation ou 
une € ise, quele qu'en soit la va- 
leur, Paffaire est portée, dans tous les cas, 
directement devant le tribunal de pre- 
mière instance. » 

Personne ne demande Ja parole ?..… 

Je mets aux voix l'articie 1%. 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art, 2 — Les pro- 
| cédures commencées avant la promulga- 
tion de Ja présente loi resteront soumises, 
en ce qui concerne Le taux de la compé- 
tence el les degrés de juridiction, aux dis- 
positions légisiatives antérieures. » — 
(Adopté.) 

Je mets gux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


_—11— 


TAUX BE COMPETENCE DE DIVERSES 
JURIDICTIONS EN ALGERIE 


Mme le président, L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi, adopté 
FAssemblée nationale, relatif au taux 
compétence de diverses juridictions en 
A'gérie. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
de l'intérieur, 


M. Rogier, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. Mesdames, messieurs, ce 
projet de loi, voté sans débat par l’Assem- 
blée nationale, a pour but de rendre ap- 
p'icable à l'Algérie deux ordonnances 
rises en octobre 1915, qui augmentent 
le taux de compétence de diverses juri- 
dictions. 

Il était nécessaire que le Gouvernement 


dépose ce projet de lai, car en Algérie, 
depuis 1945, des conflits de juridiction 
s’instauraient. Les juges de paix ne vou- 
lient pas juger certaines affaires parce 
qu'ils prétendaient que ces ordonnances 
n'étaient pas applicables à l'A:gérie. 


Ce projet de loi fait disparaître cet in- 
convénient. 

D'autre part, il a été, malgré tont, 
tenu compte de ce qu'en Algérie les 
justices de paix à compétence étendue 
avaient des pouvoirs paus grands que 
celes de France. C’est pour cela qu'on à 
orté leur taux de compétence à 12.500 
ranes en dernier ressort, au lieu de 10.000 
dans la métropole, et 35.000 franes en pre- 
mier ressort, au lieu de 30.000 francs pour 
la métropole. 

Les autres articles de ce projet portent 
sur la procédure et je vous demande 
d'adopter à l’unamimité ce projet de loi. 


Mme le président, Personne ne demande 


plus la paro'e dans la discussion géné- 
rale 

La discussion gémérale est close. 

Jé consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 


du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discus« 
sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 1%, 

« Art. 47. — Sont rendues applicables 
à l'Algérie les dispositions des articles 1®, 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11 et 12 de l’or- 
donnance n° 45-2559 du 30 octobre 1945 
modifiant le taux de compétence de di- 
verses juridictions ainsi que les articles 1%, 





2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-2565 du 
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30 octobre 1945 relative. à la compétence 
des conseils de prud'hommes et des juges 
de paix statuant en matière prud'homaie, » 


Personne ne demande Ja parole 2... 
Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — L'ailicle 2, 
paragraphe 1#, du décret du 19 août 1854 
portant organisation de la justice en Algé- 
rie et modifié par le décret du 15 février 
1928 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les juges de paix à compétence éten- 
lue connaissent de toutes les actions per- 
sonnelies et mobilières en matière civile 
t commerciale, en deraier ressort jusqu’à 
la valeur de 12.500 francs et à charge d'ap- 
pel jusqu'à celle de 35.000 francs. » 


ut 
(Le reste sans changement.) — (Adoplé.) 


« Art: 3. — L'alinéa 3 de l'artice 4 de 
la loi du 25 septembre 1919, concernant 
les responsabilités des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail en 
Algérie, est abrogé. » — (Adoplé.) 


« Art. 4 — Pour fixer le taux de la 
cormpelence des diverses juridictions Vi- 
ses aux articles précédents, n'entreront 
pas en ligne de compte les droits, doub'es 
amendes de timbre et d'enregistre- 
ment percus où à percevoir à l'occasion 
l: l'instance, sauf dans le cas où 1ls se- 
it demandés à titre de dommages-inlé- 
rèts, en réparation d'une faute précisée. » 
— (Adoplé.)} 


« Art, 5. — Les procédures commentées 
ivant la mise en vigueur de la présente 
loi resteront soumises, en ce qui concerne 
le taux de la compétence et les degrés de 


droits, 


ro 


juridiction, aux dispositions législatives 
unlérieures, » — (Adoplé.) 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis 
su PA projet de loi, 

Le Conseil de la licpublique f adopté.) 


— 13 — 


DEPOT D'UN RAPPORT : 


Mme le président. J'ai reçu de M, Dorev 
rapport fait au nom de la commission 

de z'intéricur (administration générale, 
épartementale ét communale, Algérie) 
à proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à fixec les 
droits à traitement des fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonetions pour activité 


ntinationale et réintégrés dans leur 
emploi (n° 728, année 1948). 
Le rapport a été imprimé sous le n° 962 


e\ distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. Ioc- 
quard uu avis présenté au nom de la com- 
inission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, concer- 
nant la \iquidation de biens, droits et inté- 
italiens (n° 873 et 921, 
année 1918}, 


rêls en Tunisie 
L'avis à 6té imprimé sous le n° 95 et 
distribué. 








RCGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Brune, Je demande la parole. 


Mme Île président. La parole est à 
M. Char'es Brune, 


M. Charles Brune. Je demande au Conseil 
de la République de bien vouloir reporter 
à une prochaine séance l’examen de la 
suite de son ordre du jour, 

Je propose que celle séance ait 
lundi, à 13 heures. 


Mme le président. M. Charles Brune pro- 
pose au Conseil de Ja République de ténir 
sa prochaine séance lundi, 20 septembre 
1948, à 15 heures. 

I n’y a pas d'opposition ?... 

IL en est ainsi décidé. 

Voici quel pourrait êlre l’ordre du jour 
de celte séance : 

Nomination de deux membres de la com- 
mission supérieure des allocations fami- 
liales agricoles, 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le prési- 
dent de la République à ratifier i’accord 
franco-italien relatif aux modalités d’ap- 
plication de l'article 79 du trailé de paix. 
{Nos 872 et 994, année 1948. — M, Ernest 
Pezet, rapporteur.) 

Dsicussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, concernant la liqui- 
dation de biens, droits et intérêts italiens 
en Tunisie, (N°5 873 et 921, année 1948. — 
M. Colonna, rapporteur ; n° 965, année 
1918, avis de la commission des finances, 
— M, Hocquard, rapporteur, et avis de la 
commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. 
— M, Brizard, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 


lieu 


l'Assemblée nationale, portant modifica- 


lion des autorisations d'engagement de 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-166 du 21 mars 1948, (N°* 92 et 960, 
année 1918, M. Dorey, rapporteur général; 
avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions 
commerciales, et avis de la commission de 
la production industrielle.) 

Discussion dun projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la garantie 
des titres néerlandais cireulant en France. 
(Nos 897 ot 915, année 194$. — M, Monnet, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assembiée nationale, tendant à 
fixer les droits à traitement des fonction- 
naires suspendus de leurs fonctions pour 
activité antinationale et réintégrés dans 
leur emploi. (N°s 728 ct 962, année 194$, — 
M. Dorey, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationaie, étendant certaines 
dispositions du code du travail aux dépar- 
tements du Haut-Rhin, dn Pas-Rhia et de 
la Moselle, (N°5 806 et 906, añnée 1918. — 
M. Caspary, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratilier plusieurs 
conventions adoptées par la conférence 
internationale du travail (sessions mari- 
times), en 1936 à Genève et en 1946 à 
Seattle (N°5 843 et 955, année 1948. 
M. Bocher, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant les dis- 
positions des articles 116 et 119 de ja loi 





du 13 décembre 1926 (code du travail ma. 
ritime), (N°s 859 et 936, année 19148, — 
M. Bocher, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté por 
l’Assemblée nationale, fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1948 et relatif À diverses 
dispositions d'ordre financier. (N°s 882 e! 
917, année 1948, M. Dorey, rapporteur 
général; n° 918, année 1948, avis de l4 
commission de la production industrielle, 
M. Armengaud, rapporteur ; aVis de la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
M. Rochereau, rapporteur; avis de la com- 
mission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, M. La Gravière, rapporteur, el 
avis de la commission de l’intérieur (adimi. 
nistration générale, départementale et 
communale, Algérie), M. Valentin-Pierrc 
Vignard, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948. (Nes 889 ct 
911, année 1948. — M. Dorey, rapporteur 
général.) ê 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant retrait du 
privilège d'émission de la Banque de 
l'Indochine, (N°s 809 et 938, année 198, 
M. Henri Lafleur, rapporteur, et avis de 
la commission des finances. — M. Dorev, 
rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, relatif à la création 
d'un institut d'émission de l'Indochine. 
(N°s 001 ct 939, année 1948, M. Henri La- 
fleur, rapporteur, et avis de la commission 
des tinances, — M, Dorey, rapporteur gt- 
néral.) k 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au contin- 
gentement des rhums @es départements et 
territoires d'outre-mer, (N° 842, année 
1948.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, reconduisant l'allo- 
cation temporaire aux vieux pour Île troi- 
sième trimestre de l’année 1948, majorant 
le faux de l'allocation temporaire et 
de l'allocation à domicile, unifiant le taux 
minimum de Ia majoration pour cou- 
joint à charge et modifiant l'ordonnance 
n° 43-2250 du 4 octobre 1945. (N°3 883 
et 959, année 1948.,— M, Menu, rapporteur, 
et avis de la commission des finances.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée 4 3e porlant ouverture 
de crédits, au titre du budget du ministère 
de la production industrielle pour l'exer- 
cice 1947. (N° 884, année 1948, et avis de 
la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions c£ämmer- 
ciales, — M. Kochereau, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits au titre du budget ordinaire de 
1948 (services civils), (N° 887, année 198$, 
et avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. Rochereau, rappor- 
teur.) 

I n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Persanne ne emande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures 
vingt minutes.) 


Le Directeur du service de la slénographic 
du Conseil de la République, 
Cu. ve La MORANDIÈRE. 
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Contre 
























MM. 

Abæl-Durand. 

Agucsse. 

Alric. 

Amiot (Charies). 
Armengaud, 

Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Béndjelloul (Mohamed- 
Salah}, 

Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux 


lordeneuve. 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Boscon (Charles), 

Iaute-Savoie. 

Judet. 

Bayer 


(Juleé), Loire. 
Boyer 


(Max), Sarthe. 


Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot, 

Buflet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 
‘ime Cardot (Marie- 
Hélène), 


Carlos, 


CELELE LELEEELELELE) 


Bonnefous (Raymond). 











de la séance du Samedi 18 Septembre 1948, 


(N° 372) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 
relatif à la ratification de la Convention 
financière franco-libanaise, 

Nombre, des votants.....csssscexc 217 
Majorité absolue... ..ssessosesauee 


Pour l'adoption.......s.se 


106 
211 
0 


Le Conseil de la République à adopté. 


Ont voté pour : 


Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy, 
Claireaux, 
Clairefond. 
Colonna. 

Coudé du Foresto, 
Courrière, 
Cozzano, 

Dadu, 

Dassaud, 
Debray. 
Delfortrie. 
Denvers. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diop (Alioune), 
Djamah (Ali), 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Duchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué,. 
Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrier. 

Flory. 

Fournier, 
Gadoin, 
Gargominy. 
Gascer. 

Gatuing, 








Gaulier (Julien). 

Gérara. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 

Guéuin. 

Guirtriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Humon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Jgnacio-Pinto (Louis), 

Jacques-Destrée, 

Janion. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve 

Jultien. 

Lafay (Bernard). 

Laflargue, 

Lefleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

Masson (Hippolyte). 

M'Podje (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon ge 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 


(Paul), 


(Jean-Marie), 





Naveau. 
N'Jova 
Novat. 
Okata (Charles). 
ott 


Arouna), 


Mme Oxon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome),. 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paume!le. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Pjait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile}. 

Poisson, 

Pontille (Germain). 

Pujol 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehault, 

Renaison. 

Reverbori, 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago, 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Ssempé. 

Sérot (Robert), 

Serrure. 

Siabas, 

Siaut, 

Ski Cara. 

Simard (René), 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard, 





Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valie. 

Vanrullen, 

Verdeil!e. 

Mme Vialle. 





Vieljeux. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yæhija. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), 

la Réunion. 
Bar)n 
Bellon. 
Benoit 
Berlioz. 
Bouloux. 
Boumendjel (Ahmed). 
Mme Brion. 

Mme Brisget, 

Buard 

Calonne (Nestor). 
Cardonne {Gaston}, 

Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules), 

Defr: ce. 

Djaument. 

Dubois {Célestin}. 
Mlle Dubois (Juliette). 
Duhourquet. 
Dujardin. 

Mile Dumont 

(Mireille). 

Mme Dumont 

‘Yvonne). 

Pupic. 

Etifler 

Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschf. 
Mme Girault. 
Grangeon. 

G issou 

Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 

Finistère. 
Jauneau. 
Kessousz (Az!z),. 
Lacaze (Georges}, 
Landaboure. 
Larribère, 


(Alcide). 





Laurenti, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
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Vignard (\ Une 
Pierre). 
Viple. 
Vourc'h. 
Voyant, 
Walker (Maurice}s 
Wehruneg, 
Westphal, 


part au vote: 


Lazare. 
Le Coent. 
Le Conte] 
Le Dluz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 
Lero 
Malga {Mohamadou 
Djibrilln). 
Mammonat. 
Marrane, 
Martel (Ilenri). 
Mauvais, 
Mercier (François). 
Merle (Faustin}) À. N 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mérmet-Guyennet. 
Molinié. 
Muller. 
Naime. 
Nicod 
Ou Rabha'r (Abdel- 
madjid}, 
Mme Pacaut, 
Paquirissamypoullé, 
Petit (Général), 
Mme Pican, 
Poincelot. 
Poirot {Renc). 
Prévost. 
Primet 
Mme R 
Rosset, 
Roudel 
Rouel. 


(Corentin), 


he (Marke}, 


Baptiste). 


Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcely, 

Zyromski, Lot-et 
Garonne, 
































3164 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU !8S SEPTEMBRE 1918 
SauVertin Vilhet. Romain. Teyssandier, 
Ne peuvent prendre part au vote: Tubert (Général), Vittori. Rotinat. {Thomas (Jean- -Marie}, 
Vergnole. Willard (Marcel Roubert (Alex). Tognard. 
MM Raherivelo. Victoor Zyromski, Lot-et- Rucart (Marc), Touré (Fodé 
Bézara Ranaivo Mme Vigier. Garonne. Saint-Cyr. Mamadou), 
Salvago. Trémintin. 
Excusés ou absents par congé : Ont voté contre: Sarrien. Mile Trinquier 
Satonnet. Valle. 
MM Landry Giauque, Mme Saunier. Vanrullen 

Bechir Sow. | Ernesi Pezet, Abe ind. Gilson Sempé. Verdeille. 

Bollaert (Emile). Sablé Ague Grassard Sérot (Robert). <a. | gl 

Borgeaud | Sajah. Alric Gravier (Rokert} Serrure. Vieljeux 

Delm 1= Général). Arniot C1 1ri y Me ‘urthe-el-M selle Sia bas. Vignard (Val entin- 

Armengaud,. enier (Clesn-M- Siaut Pierre). 
somme eMule Gr e er (Jean-Marie), Sid Cara Viple 
, i . sCt (CA: . ose = Aa Ce av, 
N'a pas pris part au vote : Aussel Gr + Simard (René). Vourc'h. 
Le conseiller de ta République dont l'élec- Avinir Grim di Simon (Paul) Voyant. 

tion est soumise à l'enquête: Bar ti Salomon Grumbach Sôcé (Ousmane). Walker (Maur:ce). 

M. Subbiah (Caïlacha) Bardon-Damarztd, Guénin Soldani. Wehrung. 
B "y Henriy, saine L d'Omirries Cr Westphal. 
jelloul ! “herbes Strei 
N'ont pas pris part au vote : seen out (Moharn: | L _—— 
AmcCdCe GUY. 
M. Gaston Monnervile, président du Co | Bène (Jean). Hamon (Léo). N'ont pas pris part au vote: 

"71 4 pe ST EE - ; | Berthelot ‘Jean-Marie) at 

de la Répu ue, et Mme Gilberte Piert On Hauriou, és 

Brossolette, qui présidait la séance |, POCHE Helleu. MM. | Kessous (Aziz). 

i | Boisrond Henry Ahmed-Yahia | Ou Rabah (Abde!mad- 
ERERES | Boivin-Champeaux, Hocquard Boumendjel (Ahmed). jid). 
Ronnefous (Raymond) Hyvrard. Guissou Tahar (Alimed). 
Les 1 l > Bordeneuve J: A1 
été d | Bossane :André) Ignacio-Pinto (Louis). 
Drôme Jacques-Destrce. Ne peuvent prendre part au vote: 
Nombre des votants... vs. 216 ÿosson (Charles) Janton. dis 
Majorité absolue. ...........sécer 109 auteCavole  ” Jaouen (Yves}, MM. Raherivelo. 
| MR, 7e rinistère. Bézara. Ranaivo. 
Pour l'’adoption........ à 216 | Boude ; Jarrié 
Comté tn etre Des | Hoyer Qules), Loire. Jar 
Fe - | foyer (Max), Sarihe. lise ‘(pau Excusés ou absents par congé: 
À l VW ificat ( Ï } )ret s mc s, other 
été rectif conformén fl d Brie + 1 g Bernard) MM Landry. 
ci-dessu | Brizard Laffé Sp phasierigs « Bechir Sow. Ernest Pezet. 
| Brune (Charles), ququs . ve Bollaert (Emile). Sablé, 
Eure-et-Loir, Lafieur (Henri), Rorgeaud. Saïah. 
| Brunet (Louis). Lag : os5e Delmas (Général). 
| Brunhes (Julien), F3 Go. ù 
ùt nn seine € Go 
SURUT (N° 373) | Bruno Léonetti N'a pas pris part au vote: 

Sur la question préalabl po par M. Vit Buff Henri) Le Sassier-Boisauné. } publi l'éle 
tori au vroiet delo té à momie) (à onne Le Terrier. _Le conseiller de la République dont l'Clec- 
certaines f d ; prises ne. | Cardin :René), Eure. | Leuret tion est soumise à l'enquête: 
tionalisé ; Mine Cardot (Marie- | Liénard M. Subbiah (Caïlacha), 

es Le 
Darles Mat 1e0r£ges). ; 

N mb ta APE Te « 294 Le ce dl (Hippolyte). N'ont pas pris part au vote : 

Ma jorit ar m2 ORALE... 14 Cayrou (Frédéric). M'Bodje (Mamadou). M. Gasto n Monn rervike, président du Conseil 
Pour ‘adoption. .......e 2 83 Ch imbriard. Menditllte (de). de la Ré 1blian et Mme Gilberte Pierre- 
Conte iles 011 Champeix Menu Brossolette, qui présidait la séance. 

etianbé "4: C! rles-Cros. Minvielle. 
Le ( L de la République n’a pas adopt Charle! Malle (Marcel). 
+ . u Chatagner. Monnet L à 
ChaumelL Montalembert (deÿ. Les nombres annoncés en séance avaient 
Ont voté pour: Chauvin, Montgascon (de), été de: 
Chochoy, Montier (Guy). de 

MM. Jauneau. Claireaux. Morel (Charles}, Nombre des votants... ..scsousese 297 

ge: hey Lacaze (Georges), Clairefond. Lozère j Majorité absOÏ0........osooeoooe 119 

aret (Adrien), Landaboure, Colonna Moutet (Marius}, : ? 
a Réunion. Larribère, Coudé du Foresto. Naveau. pou E AOPEON. .… » ++ ge À. 

sun pe Courrière. N'Joya (Arouna). CONTE scscoegsssocvosoaces 24 
ellon azare. Cozzano, Novat. 4 nt , € où 

Benoit {4!cide), Le Uoent. Dadu Okala (Charles). Mais, pre en, de PRE SE 

Berlioz Le Contel (Corentin). | Dassoud. ott été recti #3 CON ormeracnt à Ja lis e SC 

Bouloux Le Dluz, Debray Mme Oon CI-GCSSRS. 

Mme Brion. Lefranc Delfortrie Paget (Alfred). ca 

Mme Brisset. Legeay Denvers Paira! N 

Buard Leinoine Depreux (René). Pajot Li su u 

Calonne (Nestor), Lero Mme Devaud. Mme Patenôtre ac- 

Cardonne (Gaston), |Maïga ;Mohamadou Diop (Alioune). queline Thome), SCRUTIN (N° 374) 

PR np — € ntales. | s bril 1) rares 1 (Ali). be LPRRIRE Sur l'amendement de M. Albert Jaouën à 

gr 4 ee” é) ke à Le AIR (Amadou). | dues. 2 l'article 4er es projet de lot relatij à l'éger. 

Coinrdeau Ma: (Henri) Doumenc. Georges Pernot, cice de certaines fonctions dans les entre- 

Coste Chartes) Ma Duchet Peschaud. prises nationalisées. 

David (14on! M ‘Françoîs) Duclert (Paul). Pfleger. 

Déca l ) Merle {Fau ; Puun Pialoux. Nombre des votants... ..csoocsese 293 

Def e le Ï Dumas François}, Pinton Majorité: ADS. css onapet TT 

Djaume) Mermet« Durand-Revil!e, Prait = 

Dubois (C 1 Molinié Mme Eboué. Pohe: Alainy, Pour l'adoption..........s 83 

Me | Pubo ette). | Muller Eli Po L (LMHRE). CONS és mbcemmestsse. D 

Duhourquet Naime Félice (de), Poisson 

Dujardin N ( Ferra À Pont ti ile (Germain). Lo { } l da Ja Rénu! laure n'a pas ad Ce 

Mile Dun lirellle) | Mme Pacaut. Ferrier. Pujo. s : x 

Mme Dumont Pa ssamypoul Flory Quesnot (Joseph). 

Yv e). Petit (Général) Fournier. Quessot (Eugène), Ont voté pour: 

Dupie Mme Pican Gadoin. Racault. K 

Etitier Poincelot. Gargominy. Rausch (André). MM. Mme Brion. 

Fourré Poirot (René) Gasser Rehault Anghiley...: Mme Brisset. 

Fra Prévost. Gatuing. tenaison. Baret (Adrien), Buard, 3 

Fran hf Primet Gautier (Julien), Reverbori. la Réunion. Calonne. (Nestor), 

Mme G L Mme Roche (Marie) Gérard. Richard. Baron. Cardonne (Gaston), 

Grangeon Rosset. Gerber (Marc), Seine. | Rochereau. Bellon Pyrénées-Orientalrs, 

Guyot (Marcelÿ, Roudel (Baptiste), Gerber (Philippe), Rochette, Benoiît-(Al:ide). Cherrier fRené). 

Jaouen (Albert], touel, Pas de Calais togier. Berlioz Mme Clacys 

nistèræ Sauer, Giacomoni, Mme Rollin, Bonloux. Colardeau. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU !8 SEPTEMBRE 1948 

Coste (Chariess Maïga (Mohamadou- Jouve (Paul), Quesnot (Joseph). 
David (Léon). Djibrila). Jullien. Qugsens (Eugéne). SCRUTIN (N° 375) 
Dicaux (Jules), Mammonat, Lalay (Bernard). kacault. 
Defrance. Marrane, Laflargue. ausch (André). Sur l'amendement de M. Nestor Calonne {no 43 
crersagr HP in} des A 1). Faneue (Henri. ren ro à l'article 1er du projet de loi relatif à l'exer- 

1D0 in}, LG » ire Prfaines et + dens le 1} ,. 
Mlle Dubois (Juliette), Mervier (Francois). La” Gravière. Reverhori, € ce de A net À 4 ions dans les entre 
Duhourquet. Merle one Ÿ N. | Le Gofr. Richard. prises nalionalisces. 
Dujardin. Merle (Toussaint), Var, | Léonetti, : Rochereau, Rte Var . 
ile Dumont (Mi- Mermet-Guyennet. Le Sassier-Boisauné. | Rochette. re M SRE 
 reille) gens une Molinié, Le Terrier. Fogier. Majorité absolue......ssesessseses 147 
Mine Dumont, are mr re À uma Pour l'adOpliON. escese 89 

<. vonne). Naine, Liénarg, Romain. cie 210 

Dric, Nicod. Longchamhon. Rotinat. IONUFC sossresssreuseseses 
Mme Pacaut, Maire (beorges}, ! Roubert {Alex}, Û # RE Ro Les ni té 

ren si Pâquirissamypoullé, Masson (Hippolyte). | Rucart (Marc). Le Conse:i de ia Répubiique n'a pas 24024, 
Yraiseeix Peiit (Général), M'Bodje (Mamädou). | Saint-Cyr. : 
Sancti nl nes ue ni (de). | Salvago. Ont voté pour : 
Sens CT gincelot. Menu. | Sarrien 
Mme Rec Poirot (René), Minvielle.  Satonnet. MM. Lazare. \ 
EE Marcel}. Prévost. + | Molle (Marcel). | Mme Saunier. Anghiley. Le Loent. 

do de rm b t Primet. Monnet. | Sermpé. Barel (Adrien), Le Contel (Corcn'in). 

D ent), Mine Roche (Marie). | Montalembert (de). Sérot (Robert). | la Réunion, pe ex 
INSEE Rosset. Montgascon (üe). Serrure. Ba IX eHranc 
Jiuneau, Roudel (Baptiste) Montier (Guy) Siabas, Bellon Legeay. 
Lacaze (Georges). Rouel. ; Morel (Charle:}, Siaut. Ben t (Alcidc). Lemoine. 

Landaboure, Sauer, Loztre. Sid Cara. Berlioz. Lero 
Jarribère, Sauvertin. Moutet {Marius}, Simard (René). Bouloux Maïga (Mohamadou- 
Laurenti, Tubert (Général). Naveau. Simon (paul). Mme brion. Djibrilla). 

Lazare, Vergnole, N'Joya (Arouna), | Socé (Ousmane). Mme Brisset. Mammonat. 

Le Coent. Vicloor. Novat. | Soklani. Buaïd. Marrane. 

Le Comet ( (Corentin). Mme Vigier, Okala (Charles). | Southon, Calonne A sr (Henri). 

e Diuz Vilhet, Ott. | Streiff, Carionne (taston), Mauvais 
Lefranc. Vitlori, Mme Ovon. Teyssar dia 1. à Pyrénées-Orientaies. | Mercier (François) à 
Jegeay. Willard (Marcel), Paget (Alfrel), Thomas an-Marie). | Cherrier (René), ete 4 iustin}, AN, 
Lemoine, Zyromski, Lot-et- Pair: ault. Tognard. Mme Claeys. Merle (Toussaint), 
Lero, Garonne. Pajot (Hubert). Touré (Fodé-Mama- Loiardeau. Var À 

Mme Patenôtre dou). Poe es tr Guyennet. 
‘Jacqueline-Thome). | Trémintin. avid (LEON). ohnie. 
Ont voté contre: Paul- DS ‘our, Mie Trinquier Décaux (Jules), Muiler, 
“ Pauly. Vale. De fr. ance. Naine. 

; MAL. Dassaud, Pauimelle, Vanrullen. Dja Re | ji Nicod la ni 
Abel-Durand, Debray. Georges Pernod. | Ve-deille Dubois (Célestin). Mme Facaut. 
Aguesse. Delfortrie, Peschaud. | Mme Vialle. Me Dubois (Jilielte). Paquirissam Ypo 1llé. 
Aire, : ; Denvers. Pfleger. Vicljeux Duhourquet, Petit (Général). 
Ari" (Charles), Depreux (René). Pialoux, Vignard (Valentin- L Hardin, Mme Pican. 
Armengaud. Mme Devand, Pin!on, c Pierre). Mite Damont Poincelot. 
Ascencio (Jean), Diop (Alisune), Plait Viple. (Mireille) Poirot (René). 
Buratgin.  odéaneT cr 1e nd ee Prinet. 

I rey oirault (Emile), oyan (ivonne)}. 
Bardon-Damarzid. Doucouré Amadou). Poisson. | Walker (Maurice), Dupic. Mme Roche (Marie). 
Rarré $ (Henri), seine. Dou: nenc, Pontille {Germain “4 Wehrung. Etifie < Rosset. 

: { } « 7 
D io (Mohamed-! Duchet. Pujol, Westphal, “pee Et à (BapUÜs'e). 

Salah). Dur lercq {Paul}. Fraisse:x. oue 
Bène (Jean). Dulin. . Franceschi. Sauer 
Berthelot (Jean- Dumas (Francois), N'ont pas pris part au vote: Mme Girauit. Sauvertin. 

Marie), Durand- Reville, MM  intéf Granges nd (Général). 
acne 2 NC) sUvVO Maree org B, 
pee. À Jin EDOUS, Ahmed Yabfa Où Rabah (Abdelmag- | fuyet (Marcel. vergnols 

LE 1 mi t PA pds IVL: A] i st 
poires Champeaux. Félice (de), ar À tjel (Ahmed). |T: Re (Ahmed). } Finisière. une D 6 
F À rca “ Guissou. Lans " Georges). V ittori 
Bostanne (André}, Flory. | andaboure, | Willard (Marcel 

Drome Fournier, Me peuvent prendre part au vote: | Larribère, { Zyromski, Lot-cl- 

)ESON 1arles Gadoin . : AUrTeN ti, Garonne. 

w art rh MM Raherivelo | | 

Hyute-Savoie. Gargeminy. . MA, aneTIVC, 

Bézara. i Ranaivo, Ont veté contre: 


Pourdet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Hoyer (Max), Sarthe 

}ruires 

Brier. 

Brizard. 

Brune {Charles}, 
Eure-et-Eoir. 

Prunet (Louis), 

bru nhes (Julien), 


juffet {Henri}. 
cassonne, 
‘Jin (René), Eure. 
Se ve Cardot {Marie- 
Hélène), 
arle + À 


: ar 





Le AVrON (Frédéric), 
Chambriard. 
Champeix. 
tharles-Cros, 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 

Chochoy. 
Claireaux. 
Clairetond. 
Colonna. 

Coudé du Forcsta, 
Courrière, 





Cozzano, 
Pad, 





Gasser, 
Gatming. 


Gautier (Julien), 
Gérard. 
Gerber (Marc), Seine. 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert, 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaki. 

Salomon Grumr,bach. 

Gyénin. 

Guirriec, 

Gustave. 

Amédée Gny 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry, 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Fe Lg Destrée, 


Janton tes 
Jaouen (Yves), Finis- 





Excusés ou absents par congé: 


MM Landry 
PBechir. Sow. Ernest Pezcet. 
Bollaert (Emile), Sablé, 
Borgeaud. 


| Saah. 
Delmas . (Général). 

N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l'élec 
lion est soumise à l'enquête. 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'ont pas pris part au vote : 
rvilée, présid 


ent du Conse 


M. Gaston MC )nne 


da la République, et Mine Gitberte 
B:05 solette, qui présida ja séance, 
Les nombres annoncés en séance ava'ent 
é é ae 
Nombre des volants... ss... 297 
MaJorilé aDSOMME. ss cooossoce 139 
Pour l'adoption........... 83 
COMRIO : si rsdos esta où: ST 


Maïs, après vérification, ces nombres on! 
éié rec lurée conisrmeé ment à la liste de scrutin 
ci-dessus. 





—4 @ + — 


‘ 





MM. Brunhes (Julien), 
Abel-Durand, Seine 
Aguesse. Brunot. 


Airie. Buffet (Henri). 

Atmiot (Charles). Carcassonne. 

Armengaud. Cardin (René), Eure. 

Ascencio (Jean). Mme Cardot (Maric- 

Aussel Hélène) 

Baratgin. Carles. 

Bardon-Damarzid, |! aspary. 

Barré ‘llenri. Scine, Cayrou (Fréd: 

Bendijellout (Moha- | Chambriard. 
med-Salah). |! (h hampe iX. 

Pène (Jean). | Charles-Cros. 

Berthelot (Jean-Marie). ! C “harlet 

Bocirer | Chatagner, 

Boisrond. | ChaumcL 

Boivin-Champeaux. { Chauvin. 

Honnefous (Raymond). ! Chochoy. 

Hordeneuve. | Claireaux. 

Bossanne (André), Clairefond, 
Drôme. Colonna. 

Boscon (Charles), Coudé du Forcsto, 
Haute-Savoie, Courrière, 

Boudet. | Cozzano, 

Boyer (Jules), Loire. | Dadu 

Boyer (Max}, Sarthe, | Dassaud, 

Brettes, | Debray 

Brier | Delfortrie, 

Brizard | Denvers 

Brune (Charles), Eure-} Depreux (René). 
et-Loir. | Me Devaud. 


Brunet (Louis). iDiop (Alioune). 
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Djamah (Alf. Morel (Charles), 
Dorey. Lozère. 
np (Ames Moutet (Marius), 
Doumenc Naveau. 
Duchet. N'Joya (Arouna). 
Duclercq (Paul). Novat 

Dulin. Okala (Charles), 
Dumas (François). ott 
Durand-Reville, Mme Oyon. 

Mme Eboué, Paget (Alfred). 
Ehm Pairauit. 

Félice (de), Pajot (Hubert). 


Ferracci Mine Patenôtre (Jac- 
Ferrier, queline Thome), 
Flory. Paul-Boncour, 
lournier, Pauly. 


Gadoin, Paumelle 


Gargom ny. Georges Pernot. 

Gasser, Peschaud. 

Gatuing Pfleger. 

Gautier (Julien), PIaAloux. 

Gérard + 

rérber (Marc : ’ 

; Seir ns. Poher (Alain), 

Gerber (Philippe), Poirault (Emile). 
Pas-de-Calais. Poisson. i 

Giacomoni. Pontille (Germain), 

Pujol. 


10 ‘qu Quesnot (Joseph). 
Grassard Quessot (Eugéne). 
ae gg acault. 
Gravier (Robert) Racau 
mrthe-at-Mnes | Rausch (André). 
Meurthe-et-Moselle. Rehault 


n (Jean-Marie), | naison. 
crime)” Reverbori. 
:rimaldi Richard. 
Salomon Gr mbach, rs er 
Guéain. sde 
Does e. Mine Rollin. 
Amédée Guy. nr 


Hamon (160). 
Hauriou. 
Helleu. 


Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 


Henry Saint-Cyr. 
5: Salvago. 
te Don Sarrien 


Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jac ques-Destrée. Sempé. 


Janton. Sérot (Robert). 
Jaouen (Yves), Finis- Serrure. , 


Satonnet. 4 
Mme Saunier, 


tre, Siabas. 
Jarrié, Siaut. 
Jayr. Sid Cara, 
Jouve (Paul). Simard (René). 


Jullien 


Si ’aul). 
Lofay (Bernand), imon (Paul) 


Socé (Ousmane). 


Laffargue. sold: 
Soldani 

Lafleur (Ilenri), Southon. 

Lagarrosse. Streiir. 


La Gravière. 

Le Goff 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier, Trémintin. 
Leuret Mlle Trinquier, 
Liénard Valle. 
Longchambon. Vanrullen. 
Maire (Georges). Verdeille. 
Masson (Ilippolyte). Mme Vialle. 
M'Bodje (Mamadou). | Vieljeux. 


Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 

Touré {Fodé Mamadou) 


Menditte (de). é —— (Valentin- 
Menu. ierre). 
Minvielle. Viple 


Molle (Marcel}. 
Monnet. 
Montalembert (de), 
Montgascon (de), 
Monter (Guy, 


Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 





N'ont pas pris part au vote: 


MA |Kessous (Aziz). 
Ahmed-Yahia. Ou Rabah (Abdel- 
Avinin. madjid). 
Boumendjel (Ahmed). { Tahar (Ahmed). 


Guissou. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo, 
Bézara. Ranaivo., 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Landry. 
Bechir Sow. Ernest Pezet. 
Bollaert (Emile). Sablé. 
Borgeaud. Saïah. 
Delmas (Général). 





N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


lion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah {Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnervile, président du Conseil 


de la République, et Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 

Nombre des votants....., éco «ts 7 
Majorité absolue... ant 
Pour l'adoption....,..,... 83 
CONS ‘ri dencesen) ses nos 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
€lé rectif #s conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 376) 


Sur l'amendement de Mme Marie Roche {ne 5) 


à l’article 2 du prajet de loi relatif à l'exer- 
cice de certaines fonctions dans les entre- 
prises nalionalisées. 


Nombre des votants....s.ssesese 292 
Majorité absolue..,.,..,,...,,s., 97 


Pour l'adoption ......,,,,, 63 
Contre ‘5. cosodsctevss  DN 


Le Conseil de la Républ que n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Le Coent. 


Anghiley Le Contel (Corentin). 
Baret (Adrien), La R&u- | Le Dluz, 
nion. Lefranc. 
Baron, Legeay. 
Bellon. Lemoine. 
Benoit (Alcide). Lero. 
Berlioz Maïga (Mohamadou 
Bouloux. Djibrilla). 
Mme Brion. Mammonat. 
Mme Brisset. Marrane. 
Buard. Martel Henri). 
Calonne (Nestor). Mauvais, 


Cardonne {Gaston}, 
Pyrénées-Nrienlales. 
Cherrier (René), 


Mercier François). 
Merle (Faustin}, À. N. 
Merie {foussaint), Var. 


Mme Claeys. Mermet-Guyennet, 
Colardeau. Molinié. 

Coste (Charles). Muller. 

David (Léon). Naime. 

Décaux Jules), Nicod. 

Defrance Mme Pacaut. 
Djaument. Paquirissamypouflé. | 
Dubois {Célestin}. Petit (Général). 
Mle Dubois (Juliette). | Mme Pican. 
Duhourquet. Poincelot. 
Dujardin Poirot (René). 


Mile Dumont ‘Mireille) | Prévost. 
Mme Dumont {Y vonne) | Primet. 


Dupic. Mme Roche (Marie), 
Etifier. Rosset. 

Fourré. Roudel (Baptiste). 
Fraisseix. Rouel. 

Franceschi. Sauer, 

Mme Girauit, Sauverlin. 
Grangeon. Tubert (Général). 
Guyot (Marcel). Vergnole. 


Jaouen (Albert), Finis- | Vicioor. 





tère Mme Vigier. 
Jauneau Vithet. 
Lacaze (Georges), Vittori 
Landaboure, Willard Marcel). 
Larribère. Zyromski, Lot-et-Ga- 
Laurenti. ronne. 
Lazare. 
Ont voté contre: 

MM. Amiot (Charles), 
Abeli-Durand. Armengaud. 
Aguesse, Ascencio (Jean), 
Alric. Aussel. 





Barré ‘Henri, Seine. 

Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Borderneuve. 

Bossanne (André }, 
Drôme. 

Bosson (Chartes }, 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Lotre. 

Boyer Max), Sarthe, 

Brettes, 

Bfier. 

Brizard. 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Lou, 

Brunhes (Julien ), 
Seine, 

Bruno. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin, 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Delforirle. 

Denvers. 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune)}, 

Djamah (Ali. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou), 

Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq Paul}, 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Ebm. 


Félice (de}, 


Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing, 

Gautier (Julien). 

Gérard 

Ge-ber {Marc}, Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacomoni. 

Glauque, 

Gilson. 

Grassard 

Gravier Robert) ‘Meur- 
the-et-Moselle}. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 


‘Guirriec. 


Gustave. 
Amédée Guy. 





Hamon (Léo), 

Hauriou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Ignacio-Pintn (Louis), 

Jacques-Destrée, 

Jan 

Jaouen (Yves), Finis 
tère. 


Jarrié, 

Jayr. 

Jouve (Paul): 

Jullien, 

Lafay (Bernard); 

Laflargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

Le Goff. 

Laonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambsn, 

Maire (Georges). 

Masson (Hippolyte), 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte (de), 

Menu. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), Lozère 

Moutet (Marius), 

Naveau, 

N'Joya (Arouna). 
ovat. 

Okala (Charles), 

Oit. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thoine), 

Paul-Boncour. 

Pau!y. 

Paumelle, 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Pfleger. 

Pialoux, 

Pinton. 

Plait, 

Poher (Alain), 

Poirauit (Emile), 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Pujel. 

Quesnot :Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch ‘André); 

Rehault. 

Renaison, 

Reverbori, 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert {Alex}, 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Sérot (Robert}; 

Serrure, 

Siabas. 

Slaut 

Sid - Cara. 

Simard (Renéj. 

Simon (Paul), 

Socé ‘Ousmane. 

Soldani. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marte). 

Tognard. 
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Touré (Fodé Mamadou) nard (Valentin - 
Trémintin. ierre). 
Mlle Trinquier. Viple. 
Valle. ed 1 
/ llen, oyan 
Verdellle. Walker (Maurice). 
Mme Vialle. Webrung. 
Vieljeux. Westphal, 
Se sont abstenue volontairement: 


MM. Hyvrard et La Gravière. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Kessons (Aziz). 


" a {Abdelmad- 
Tahar (Ahmed). 


Ahmed-Yahia. 
Roumendijel (Ahmed). 
Guissou. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


MM. 
Pezara. 


Excusés ou absents bar congé : 


MM. Landry. 
Bechir Sow. Ernest Pezet. 
Pollaert (Emile). Sablé. 
Rorgeaud. Saïah. 


Delmas (Général). 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


“4 Subbiah (Caïla:ha). 
N'ont pas pris part au voic : 


M. Gaston Monnervil.e, président du Conseil 
de la République, et Mine Gilberle Pierre- 








brossoletle, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
é'é de: 

Nembre des votants......oseseu.s 297 
Majorité absolue............ dcedes 119 
Pour l'adoption........... 55 
CORRE ii a rorsaate 212 
Maïs, après vérification, ces nombres ont 
été reclif.és conformément à ja liste de scrutin 

ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 377) 
Sur l'amendement de Mme Mireille Dumont 


à l'article % du projet de loi relatif 
l'exercice de certaines fonctions dans les 






entreprises nationalisées. 

Nombre des v@tanis...s.sssssse 291 
Majorité absOme..... ses. 146 
Pour l'adoplion......:.... 83 
CORRE Sdisbuis des consate . 208 
Le Conseil de Ja Républ que n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Cardonne (Gaston). 

\ dus < + Pyrénées-Orientales. 
baret (Adrien), le | Cherrier (René). 
Réunion. | Mme Claeys. 

baron, ' | Colardeau. 

elon. er | Coste (Charles) 

Benoit (Alcidey. David (Léon). 

Berlioz. | Décaux (Jules). 

: ‘ouloux Defrance. 

Mme Brion. Djaument. 

_ ne Brisset. | Dubois {Célestin}. 

C lard. Û | {Mlle Dubois (Juliette). 
Laionne (Nestor). | Duhourquet, 





Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Pumont 
(Yvonne). 

Dupic 

Eti 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girauit. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Aïbert}, Fi- 
nistère. 

Jauneau 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel 


Maïga {Mohamadou 

Djibri'la). 
Mammonat. 
Marrane. 


Martel (Ilenri). 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 

Amiot (Charles), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 


Bendijellou} tMohamed- 


Salah). 
Bène (Jean). 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous {Rarmond). 


Bordeneuve. 

Bossanne (Ardré), 
Drôme 

Bosson mer es), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer {Jules}, Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Breties. 

Brier 

Brizard. 


rune (Charles), Eure- 


et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Brunot. 
Bullet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (René). Eure. 
Mme Cardot (Marie 
Hélène). 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric} 
Chambriard. 
Champeix. 
Char!'es-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Choachoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Condé du Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 
badu 
Paszaud. 
Pebray. 
Delfortrie. 
Penvers. 
Depreux (René). 
Mine Devaud, 


(Corentin). 








Mauvais. 
Mercier (François). 
Merle (Faustin}, À 


u 


Merle (Toussaint), Var. 


Mermet-Guyennet. 
Molinié. 


Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelat. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Sauer. 

Sauvertin 

Tubert (Général}. 

Vergnole. 

Victoor. 

Mine Vigier. 

Vilhet 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot et-Ga- 
ronne. 


contre: 


Diop (Alioune), 
Djamah (Ali). 


rey. 

boucouré (Amadcu). 

Ivrumenc. 

Duchet. 

busiercq (Paul). 

Nulin. 

Dumas (Françcis}, 

Durand-Revi:le. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Hagse” 
satuing. 

éantie r (Julien). 

Gérer 

LR Se {Marc}, Seine. 

Gerber (Phiiippe), 
Pas-de-Ca'ais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

filson. 

Grassard. 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-et-Mose'le. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

tustave. 

Amédée Guy. 

Hamen (Léo. 

Heuriou, 

Hesec 

Henry. 

Hocquard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
tère. 

Jarrié. 


Javr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Lafflargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 
Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 


Leuret. 
Liénard. 


Finis- 





Longehambon. 

Maire (Georges) 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendilte (de;. 

Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Moctigascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), Lo- 
zère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat, 

Okala (Charles) 

ott 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Parrault 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûtre (Jac- 
queline Thome). 

Paul-Boncour 

Pauty 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poker (A'ain). 

Pcirault (Emile). 

Poissen. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph}. 

Quessot (Euséne). 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori. 





Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé 

Sérot {Robert}. 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul;. 

Socé (Ousmane). 

Soldant. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin 

Mlle Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdei:le. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal. 


Se sont abstenus volontairement !: 
MM. Hyvrard et La Gravière. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Avinin. 
Bonmendijel (Ahmed). 
Guissou. 


Kessous (Aziz). 
Ou Rabah (Abdelmad- 


jid). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 
Borgeaud. 
Delmas (Général). 


Landry. 
Ernest Pezct 
Sablé. 


| Saïah. 


N'a pas pris part au vole: 


Le conseiller de la République dont l'élec 


lion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah {Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervike, 


de la République, et 
Brossolelle, 


Conseil 
Pierre- 


président dt 
Mme Gilbert 


qui présidait la séance, 





Les nombres annoncé; en séance avai 
été de: 

Nombre des votants......….. .. 297 
Majorité absolue........., cocvus se * 3 
Pour l’adoption..... ce Bu 
0 Re RENE 212 
; Mais, après Vérification, ces nombres ont 
été reclil £s conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





0. 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 378) 
M, Vitlori 


(ne 6) à l'ar- 


tie 2 du projet de loi relatif à l'exercice d2 


certaines. fonctions 
arutionalisées. 


Nombre des 
Majorité absolue. 


votants... 


ERELERELELELELELX] 


dans les entreprises 


291 
146 


Pour l'adoplion.....ssssse 83 


CONTE : sudo de 


Le Conseil de Ja Rép 


u 


bl'que n’a pas adepié, 


Ont voté pour : 


MM. 
An£ ‘huile y. 
Baret (Adrien), la 
Réunion. 
Haron. 


leilon. 

Benoil {Alcide). 
Bert lioz. 
Bouloux. 

Mme Brion. 
Mine Brisset, 


Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientaies. 

Cherrier (René), 

Mme Claeys, 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décux {Jules). 

Defrance. 

h'aument. 

Dubois (Célestin). 


Mile Dubois (Julictite). 

Duhourquet, 

Dujardin 

Mile JIhimont 

lireille) 

Mme Dumont 
(Y\ } inc}, 

Dupit 

tif 

l'ouri 

Fraisse 


l'ranceschi. 

Mine Girauîit. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
l'inistère, 

Jauneau. 

Lacaze (George: 

Landabhoure, 

] enr re. 








.- 


Lazare. 
Le Coent, 
Le Contel (Corentin). 


Læ Diuz, 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero, 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla}. 

Maromonatl. 

Marranue. 

Ma:lel (fenri 

Maurais 

Mercier (Francois), 

Merie (Faustin}, A. 

Merle (Toussaint, 
Var. 

Mermel-Guyenr 

Molinié, 

Muller. 

Naime. 
°0Q. 

Mme Pacaut. 


N. 


nt 


| Paquirissamypoullé 


| Petit 


(Généra 


| Mme Picur 








Sauverlin. 
Tubert (6: 


Verguole 

Victoor, 

Mme Vigier, 

Vi! het 

Vittori. 

Willard (Marcel 
ne à ki, Lot-el-Ga- 


Ont voté contre : 


1 ill 

MM 
Ahel-Durand. 
Aguesse. 
Alric. 
Armiot (Charles). 


Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
'Aussel. 

Baralgin. 

Bardon- Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 


Bendjelioul (Mohamed- | 


Salah). 
Rène (Jean), 
Berthelot (Jean 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Hionnelous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Bossanne (Ahdré), 
brome, 
Bosson (Charles), 
Ilaule-Savoie. 
Boudet. 
Royer (Jules), Loire. 
Bo \fax Sarthe. 
Brel 
Brier 


Wizard 


-Marie) 





! 








Eure 
UT 


Brune {Charies), 
et-Loir. 


Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine, 

Brunot. 


Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Maric- 
Hélène 

Caries, 

Caspary. 


| Cayrou (Frédéric) 


Chambriard 
Champeix 
Charles-Cros, 
Chalet 
Chaïagner 
Chaume! 
Crauvin, 
Chochoy, 
Claireaux. 
Clairefond, 


| Colonna. 


Coudé du Foresto 


| LCOurrierc, 


| 


Cozzano, 
Dadus 


« 





Dassaud, 
Debray. 
Delfortrie, 
Denvers. 
Depreux (René). 
Mie Devaud, 
Diop (Alioune), 
Djarmah (Ali). 
Dorey. 
loucouré (Amadou). 
Houmesc, 


Duchet,. 

Dvclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François). 


Durand-Reville, 
Mme £boué, 
Ehro. 

Félice (de). 
Ferracci, 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier, 
Gadoin. 
Gargominyr. 
Gasse?, 
Gatuin£g 





Gautier (Julien), 
Gérard. 

Ge:ber (Marc), Seine, 

Gerber { (Philippe), Pas- 
de-Calais, 


Sigdque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert) 
Meurthe-et-Mos Sel'e. 

(Jean-Mar 1e), 


Grimal. 
Grimaidi, 
Salomon Gru 
Guénin. 
Guirriec. 
Gustave, 
Amédit 
Ilaämon 
Hauriou 
Hell 'U. 
llenry. 
Hocquard 
Ignacio-Pinio (Louis). | 
Jicques-Desiréc 


mbach. 


Guy 
(Léo). 


Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Ja”rié, 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard 

Laffargue. 

Latleur (Henri). 

Lagarrosse. 


La Gravière, 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard. 
Longchambon, 
Maire (Georges). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de). 


Menu. 

Minvicile, 

Moile {Marcel). 
Monnet. 
Montlaiembert (de). 








Montsascon (de;. 


Montier (Guy), 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat, 

au (Chartes), 


f Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Theme). 

Paul-Boncou?’, 

Pauly. 

Paumelle. 

Les gès Pernot, 
eschaud, 

Pie ger. 

Pialoux, 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault. (Ernite), 

Poisson. 


Pontille (Germain). 
Pujo!. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 


Racauïlt. 

Rausch 

Rehault, 

Renaison. 

Reverhori. 

Richard. 

Rochereau, 
tochetie 

Rosier. 

Mme Rollin. 
tomain. 

Rotinat. 

Roubhert (Alex), 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr, 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunicr, 

sempé. 

Sérot (Robert. 

Serrure. 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. . 

Southon, 

Streifr. 

Teyssandier. 

Thomas 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mille Trinquicr 

Valle. 


(André), 


Vanrullen. 
Verdeille, 
Mme Vialle, 
Vieljeux, 
Vignard ( 
Pierre). 
Viple. 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice). 
Webhrung. 
Westphal, 


Valeatin- 


S'est abstenu volontairement : 


M. Ilyvrard. 
® N'ont pas pris 


MM 
\umed-Yahia 
Aviain. 

Boumendiel 


(Ahmed). | 
Glacomont, n 


part au vote: 


Guissou. 


Kessows (Aziz). 


Ou Rabah (Abdelmal- 


jidr. 


Tahar (Ahmed), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézua 


Raherivelo, 
Ranaivo, 


(Jean-Marie). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Landry. 
Bechir Sow. Ernest Pezet, 
Bollaeït (Emile), Sablé. 
Borceaud. Saïah. 


De,mas (Général. 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la Tépublique dont l'élec« 
tion est soumise à l'enquête: 
M, Subbiah (Caïlacha). 


” 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervike, président du Conseil 





de Ja République, et Mine Gilberie Pierrc- 
Brossolelte, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 
lé de: 
Nombre des VBIANLS sc ssscsesssss 297 
Mäjorité à bso! 1e PNA SR, TOR 119 


1 


Pour l'adoption. . 00e. fi 
Contre —,,,. 215 
après vérification, ces nombres ont 
onformément à la liste de scrutin 


sentant 


Maïs, 
été recti [és C 
ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 379) 
Sur l’ensemble de l'arlicle 2 sur le projet d8 
loi relatif à l'exercice de certaines jonclions 
dans les entreprises naltionalisées, 


sosvértstites : DR 
…. 147 


SE, Re 
1'acoption.......s.0 * 209 
PET ER 


des votants. 
absolue... 


Normbre 
Majorité 
Pour 
Contre "es ve 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 

Carles. 

Caspars. 

Cayrou (Frédéric), 


MM. 
Abeli-Durand 
Aguësse, 





mes um 


Alric. Chambriard, 
Amiot (Charles;. Champeix, 
Armengäud. Charles-Cros, 
Ascencio (Jean Charlet, 
AUSSeL. Chatagner. 
Avinin, Chaume!l, 
Baratgin. Chauvin, 
Bardon-bamarzid, :hochoy. 
Barré {Henri}, Claireaux. 
Seine. Ciairefond. 
Bendjeilou! (MGha- Colonna. 
med-Salah}, Coudé du Forest. 
Bène (Jean). Courrière, 
Berthelot (Jeca- Cozzano, 
Marie). Dadu. 
Bocher. Dassaud, 
Boisrond. Debray. 
Boivin-Champeatux. belfortrie. 
Bonnefous (Rayraond). | Denvers, 


Depreux (René). 


Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet {Louis}. 

Brunhes (Julien), 
Seine, 

Brunot. 

Buffet {Henri}. 

Carcassonne, 

Cardin (René). Eure 

Mme Canot (Marie- 








| 


| Hélène), 


Gassar, 


Bordeneuve. 

Bossanne (André}, Me Devaud, 
Drôme. Diop (Alioune)}. 

Bosson (Char:es) Djamah (Ali). 
Haute-Savoie. Dorey. 

Boudet, Doucouré (Amadou). 

Boyer (Jules), Loire. | Dourmnenc, 

Boyer (Max), Sarihe. | Duchet 

Bretles Daclereq {Paul). 

Brier, Dulin. 

Brizard. Dumas (François) 


Durand-Reville, 
Mme Ehoué, 
Ebm. 
Félice (de), 
Ferracci, 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy, 
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Gatu 
Eat ï & (Julien. 


_ (Mare), Seine. 
Gate (Philippe), 
Pas-de-Calais. . .: 

Giacomoni. 
Giauque. 
Gilson, 
Grassard. 
Gra vier Robert}, 
(Met me et-Moselle). 
Grenic (Jean-Marie), 


Sos. 


Grimail. 
Grimaldi. 
Salomon Grumbach. 
Guénin. 
Guirriec 
Gustave 


Amédée Guy. 
Jamon (Léo). 


I JU 
Helleu 
Henry 
locquand. 


Î: -Pinto (Louis). 
Jarques-Destrée. 





Afleur (Itenri), 


] 

Ligarrosse. 

La Gravière. 

Ie Goff 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 

Leuret 

Liénard. 
Longchambon. 


Maire (Georges). 

Masson ‘’Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu 

Minvielle. 

Molle {Marcel}, 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Aroun“}, 

Novat 

Okala {Charles). 

OL. 

Mme Oyon. 


Verdei 





Paget (Alfred). 


Daïranlt 
lairauit., 


Ont voté 


ne Bri ion. 
me Bt isset, 
iard, 
lonne (Nestor). 
irdonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 

Ime Claeys. 

olardeau, 

ste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
] efrance. 
] pyaument. 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juliette). 
D ihourquet. 
d! an 

: Dumont (Mireille) 








Pajot (Hubert}: 

Mroe Patenôtre 
{Jacqueline Thome), 

Paul!-Boncour, 

Pauiy. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton, 

Piait 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille (Germain), 


>ujol. 
Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène), 


et be L, 
Richard 
Rocl ereall 
Rochette 


ovie”. 


Mme 4 Uin. 
Rcma 

R: Lu 3 

Roubert, (Alex): 
Ru att (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago.. 
Sarrien 
Satonnet. 
Mme Saunier, 
sempé. 

Sérot (Robert): 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé {Ousmane}, 
Soldani. 

Southon. 

Streifr. 

Teyssandier 

Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 

Touré ({Fodé 


+ 
LI 


Mami adou). 


Trémi — : 
Mile Trinquier. 


Vanr ul len. 





Mme V 'ialle. 
Vieljeux. 


Vignard (Valentin- 


Voyant. 
Wehru ung. 


contre : 


Mme Dumont 


(Yvonne), 


Dupic. 
Etifier. 


Fourré 


Fraisseix. 


Franceschi. 


Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 


Finistère. 


Jauneau. 

Lacaze (Georges), 
Landaboure, 
Larribère. 
Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 
Le Dluz, 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemcine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadoë 


Djibrilla), 


Mammonat, 











‘Marrane. Prévest. 
Martel (Henri. Primet. 
Mauvais. à Mme Roche (Marie). 

: Mercier (François). Rosset. 

, Merle (Faustin), Roudel (Baptiste). 
Merle (Toussaint), Var | Rouel. 
Mermet-Guyennet. Sauer. 

Molinié. Sauvertin 

Muller. Tubert (Général). 
Naime. Vergnole 

Nicod. Victoor. 

Mme Pacaut. Mme Vigier. 
Paquiriss: \mypoullé. Vilhet. 

Petit (Général). Vittori, 

Mme Pican. Willard (Marcel) 
Poincelet. Zyromski, Lot-et 
Poirot (René). ronne, 





S'est abstenu volontairement : 


M. JIfyvrard, 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Où Rabah (Abdel. 


Ahmed-Yahia. majid). 


Boumendjel (Ahmed). |Tahar (Ahmed). 


Guissou. Westphal, 


Kessous (Aziz). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bézara Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Landry. 
Bechir Sow. Ernest Pezet, 
zollaerlt (Emile), Sablé, 
Borgeaud. Saïah. 


Delmas (Général). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Const 


: 


de Ja République, et Mme Gilbert 


rossolette, qui présidait la séance 
Les nombres annon en séa 
élé de 
Nombre des votants PPT …soece 
Majorité absolue......, cos 
Pour l'AdOPHION.... sc 213 
COMME ta amposeueteces - D 


Mais, après vérificatit },' ces nombres 
été rectifés conformément à la liste de & 


ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 380) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet 


relat if à l'exercice de certaines f nu ti 


dans les entreprises nationalisées. 


Nombre des votants.............. 
MAIOrPING ADO ee sc ssséo se es o 
Pour l’adoption........... 210 
ID RS Levure: 08 


Le Conseji de la Rä lique a 


MM. Aussel. 
Abel-Duranc, | Avinin 
Aguesse, Baratgin. 
Alric. ardon-Damarzid. 
Arniot (Charles). Barré (Henri), Sei 
Armengaud, Bendjelloult (Mo! 


Ascencio (Jean), med-Salah). 








Bène (Jean). 


Berthelot iJean- 


Marie). 
Bocher, 
Boisrond. 


Boivin-Champeaux, 
Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Bossanne 
Drôme. 


Bosson (Charles), 
Haute-Savoie 


joudet 


Boyer ,Julesi. 
oyer :Max), Sa 


Brune (Charlie 'S), 
l t-Loir, 

Brui et (Louis) 

Brunhes (Julien). 


ne 
SCIE 
+ 


iffet Henri. 


Bru 
Buffet 
{ "assonne. 
{ 


\rdin ;:Rcné,. 


Mme Cardot 


C ‘ay ro ‘4 : Frédéri 


\ampeix 


>hatagner. 
‘haumel. 
>hauvin. 


2 À C2(2 


C udé du F 
Co ni à 
( 


Dadu 
Dassaud, 
Debray. 
Delfortrie. 
Denvers. 


Depreux (René). 
me Devaud. 
Diop (Alioune). 
Diamah (Ali). 


Dorey 


Doucouré (tAmadc 


Du j {Pa 
pulin 
Dumas (LI 
Durand-Rev 
Mme Eboué 
Ehm 
Féiice (d 
Ferrac 
Ferriel 
Flor 
LE U ] 
Gargon y 
ULasser 
Gatuing 
Gautier (J 
QC rd. 
Gerbe \f 
Gerb Phi 
Pas-de-Cala 
Gia 
G iuq 10 
Glison 
Grassard 
Gravier (Robert 
Meurth 
Grenier J 
Vosg 
Gr! mi: | 


Sa lomo E::6 


Guirriec 
Gustave. 


Amédée Guy. 
Hamon (Léo), 


cquard. 
ques Pinto 
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ne 


Destrée: 


Yves), Finis- 


n )0lyte). 
(Mamadou), 


rmain), 


pan 
ne). 
ndré). 
Alex). 
rc). 
t), 
6). 
ine) 
Marie) 
Mama 
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Vanrullen, 
Verdeille, 

Mme Vialle, 
Vieljeux, 

Vignard (Valen!in- 


biper 
ICTTC je 


Voyant, 

Walker (Maurice), 
Webhrung. 
Westphal, 


Ont voté contre: 


MM. 
Anghiie; 
Lbaret (A | 
Ré ) 
Bar 
Bel 1 
Benoit (Al €) 
Ber 
Boulux. 


Mme Brion, 
Mine Brisset, 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales, 
Cherrier (René), 
Mme Ciacys. 
Colardeau. 
Coste (Charks*, 
Davii (Léon), 
Décaux (Jules), 
befrance. 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 


Mlle Dubois (Juliette). 


Duhourquet, 
Dujardin, 





Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Dupic. 

Etifier, 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mine Girauit, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Fi- 
nistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère, 

Laurentj. 

Lazare, 

Le Coent, 

Le Contel (Corentin). 

Le DIuz. 

Lefranc. 

Legeay, 

Lemoine, 


} Lero, 


_… 








Maoïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 
Mauvais, 

Mercier (François). 


Merle (Faustin), A. N. 


Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypouilé. 

Petit (Général). 

Mme Pican. 





Poincelot. 
Poirot (René), 
révost, 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rosset. 

Roudel (Baptiste), 
Rouel. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 


Willard (Marcel). 
Zyromski (Lot-el-Ga- 
ronne). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Iyvrard, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed-Yabhia. 
Boumendjel (Ahmed). 
Guissou. 


Kessous (Aziz). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Dézara, 


Raherivelo, 
Ranaivo, 





Excusés ou absents par congé: 


AL... Landry. 
Bechir Sow. Ernest Pezet., 
Bollaert (EmileY, Sablé. 
Borgeaud. Saïah, 
Delmas ‘énéral). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élecs 
tion est soumise à l'enquête: | 


M. Subbiah (Caïlacha), 
N'ont pas pris part au vote: 
M, Gaston Monnervile, président du Conseil 


de la République, et Mme Gilberte Pierre. 
Brossolette, qui présidait la séance, 


te À 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants......ocseoves 297 
Majorité DORA cités cou 119 
Pour l'adoption. s.e.sssssee 213 
CONTE: ri iseraecessssé, : US 
Mals, après vérilicalion, ces nombres o:t 


Los ñ + 
été reclif.£s conforméinent à la liste de scrutin 
ci-dessus 





= n 


aris. — Imprimerie des Journaux 





ofliciels, 31, quai Voltaire, 











